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projet de loi:.M,. d'Aslier de La Vigerie. 


4, —. Anne — Suite de la diseuss'on d’un 


jet de loi. 
R is 19 (suite). 









Amendement de M, Serre Losant à com- 








léter imoah: à MM See: Fay me. Le 
aure, rapporteur ; 

"Etat, vie présie où dt one, 

Explications de vote: arp , Viord, 
Borra, Norma Ould Babana, Péron, Serre, 
Livry- Level, Edgar Faure, — Clôture. 
Rejet, au scrutin, de l'amentement, 


Amendement de M. Bentaieb: MM. Ben- 
laïeb, le président de la conmimission : Pierre 
Teilgen, rninistre d'Etat, vice-président du 
conseil. 

Prise de l'amendemert en considération 
el renvoi à la commission, 

Amendement de MM. Ribeyre et Bandoux: 
MM. Bardoux, le rapporteur. — Rejet. 

Amendement de M. Montel: MM. Peytel, 
le rapporteur, Péron. — Rejet. 

Amendement de M. Bo:sdon: MM, Boisdon, 
le rapporteur, Pierre Teilgen, minisire d'Etat, 
vice-président du consell, le président de la 
commission. 

Prise en considération de l'amendement, 
au scrutin, et renvoi à la commission. 

Amendement de M. Peyuwæl: MM. Peytel, 
Péron, le rapporteur, Pierre Teitgen, minis- 
{re d’ Etat, vice-président du conseil — 
Adoption, au scrut'n. 











l'article 19 et des 
considéralion. 

Art. 20: adoplion. 

Art, 21: adoption. 

Amendement de M. Crouzier tendant à 
compléter l'article, repris par M. Louis Rol- 
lin: M, le rapporteur, — Adoption, 

Adoption de l’ensemble de l'article, 

Art. 22. 

Sur l’article: MM. Pierre Teitgen, minisire 
d'Elat, vice-président du conseil, le rappel 
{eur, on. — Adoption, 

Art. 2%: adoption. 

Art. 21. 


amendements pris en 


Nouvelle rédaction proposée par la com- | 


mi te spin. 

Art. : adoption. 

pat de M. Bentaïeb tendant à 
compiéter l’article: MM. Bentaïeb, le rap- 
porteur, Pierre Teitgen, ministre d'Etat, 
vice-président du conseil; Cadi Abdelkader, 
Benchennouf. 
Décision de reprendre la discussion de 
l'amendement lors de l'examen de l’ar- 
liele 45, précédemment réservé. 

Art. 26: adoption. 

Art. 27: adoption. 

Deux amendements de MM. Dreyfus- 
Schmidt et Bouxom tendant à compléter 











l'article et soumis à une discussion com- : 


rune: MM. Péron, Bouxom, le rapporteur, 
Pierre Teiltgen, ministre d’ État, vice- prési- 
dent du conseil ; 
sion, 


*X «tr 


| 


le président dela comimis- | 


AR AI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 6 FRANCS 
3 farines —_ Énesiré AS nu 
ASSEMBLÉE NATIONALE 
4% LÉGISLATURE 
SESSION DE 4947 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 93° SEANCE 
Séance du Lundi 7 Juillet 1947, 
SOMMAIRE Amendement de MM. Desjardins, Bardoux ! Décision de prendre les deux amende- 
ct Bergasse: MM. Désjardins, Valentino, le ments en considération et de réserver l'en- 
1. — Procès-verbal. président de la commission, Livry-Level, le semble de l'article. 
2, — Excusé et congé. Fpporieur. = Rejet ? Suspension et reprise de la séance. 
L — Demande de discussion d'urgence d'un Renvoi à la commission de l’ensemble de 


Amendement de M. Charpin tendant à in- 
sérer un article nouveau: MM. le président 


de la commission, Pierre Teilgen, ministre 
d'Elat, vice-président du conseil — Adop- 
lion, 


Art. 28 et 29: adoplion. 
Art. 30: adoption. 


Amendement de M. Badie tendant à com- 


pléter l'articie: MM, le président «de la 
commission, de Raulin-L üreur,. Pere 
Teitgen, ministre d'Etat, cepréident du 
conseil, — Rejet 

Art. 31: adoption. 


Aruendement de M. Badie, tendant à com- 


pléler l’article: MM. lo rapporteur, Pierre 
Teitgen, ministre d'Etat, vice-président du 
conseil, — Rejet, 

Art. 32. 


Décision d’ajourner provisoirement l'exa- 
men de l'article 32. 


Articles et amendements précédemment 
renvoyés à la commission. 


Art. G bis (nouveau): 
Art. 9 (nouvelle rédaction). 


Sur l'article: MM. Schauffler, Péron, le 
président de la commission, Pierre Teitgen, 
rninistre d'Etat, vice- -président Lu conseil ; 


adoption. 


de Raulin- Laboureur, Michelet, Valentino, 
Louis Rollin. 
Adoption des cinq premiers alinéas. 


11, 
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6e alinéa. 
Amendement de M. de Raulin-Laboureur: 


MM. de Raulin-Laboureur, Valentino, Miche- 
cilgen, 
ministre d'Etat, vice-président du conseil; 
le p'ésident de la commission, — Adoption, 


let, Péron, le rapporteur, Pierre 


au scrutin. 
Aduplion de l'alinéa modifié. 
7e alinea. 
Sur une nouvelle rédaction proposée par 


la commission: MM. !e rapporteur, Pierre 
Teitgen, ministre d'E'at, vice-président du 
conseil, 

Adoption de l'alinéa dans sa nouvelle ré- 
da: l'on. 


8e et % alinéa: adoption. 

Adoption de l'ensemble de l’article 9. 

Art. 32. 

Quatre amendements de MM. Lamine- 
Gueve, Martine, Yacine Diallo, Valentino, 
soumis à une discussion commune : 


MM. Mamadou Konate, Martine, Yacine 
Dia!to, Valentino, Marius Mou'et, ministre 
de la’ France d'autre-mer; le président de 
la c mmission, le rapporteur. 

Décision de renvoyer l'article et les amen- 
dements à ‘a commission. 


envoi de la suite de la discussion à la 
céanre de demain malin. 
5. — Demandes d'interpellation. 
6. — Renvoi pour avis. 
7. — Règlement de l’ordre du jour. 
8. — Dépôt de propositions de loi. 
9. — Dépôt de propositions de résolution. 
40. — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente 


La séance est ouverte à quinze heures. 


és Care: 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la deuxième séance du vendredi 4 juillet 
a été afliché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


NO ee 
EXCUSE ET CONGE 


Mme la présidente. M. Capilant s'excuse 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. L -à 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 

I n’y a pas d'opposition ?.…. 

Le congé est accordé. 


Dés 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence du projet 
de loi portant création de postes préfecto- 
raux pour les départements d'outre-mer et 
ouverture de crédits correspondants. 


Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 

rocédé à l'affichage de la demande de 

iscussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente, aux pré- 
sidents des groupes et au Conseil de la 
République 


RE 











L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur eette demande qu'après expira- 
tion d’un délai minimum d’une heure. 


J'invite la commission de l’intérieur à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même du 
projet de loi. 

M. d'Astier de La Vigerie, président de la 
commission de l'intérieur. Je demande la 
parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 


_ président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
crois pouvoir accepter, au nom de la com- 
mission, la discussion d'urgence, mais le 
délai de trois jours francs, prévu par le 
règlement, sera sans doute nécessaire pour 
permettre à la commission de présenter ses 
conclusions. 


Mme la présidente, C’est à la commission 
qu'il appartiendra de statuer sur la néces- 
sité de l’urgence après avoir été consul- 
tée. {Très bien! très bien!) 


M. le président de la commission. Je 
crains que l'absence d'un certain nombre 
de membres de la commission ne m'in- 
terdise de procéder avant demain à cette 
consultation. 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à quinze heures quinze mi- 
nules.) 


AMNISTIE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion : I. Du projet 
de loi portant amnistie ; Il. Des propositions 
de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues, tendant à compléter la loi 
n° 46-729 du 16 avril 1946 portant amnis- 
tie; 2° de M. Bocquet et plusieurs de ses 
collègues, relative à l’amnistie de certains 
délits de hausse illicite ; 3° de M. Frédéric- 
Dupont, tendant à préciser l'application de 
la loi du 16 avril 1946 portant amnistie; 
IH. De la proposition de résolution de 
M. Joseph Denais, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder une amnistie pénale 
aux délinquants économiques. 


Dans sa séance du 20 juin, l’Assemblée 
a adopté les articles 16, 17 et 18 et com- 
mencé l’examen des amendements tendant 
à compléter l’article 19. 


Nous arrivons à l'amendement n° 54, 
présenté par MM. Serre, Viard et Augarde, 
et qui tend à compléter l'article 19 par les 
dispositions suivantes : 

« Toutefois, pourront être admises au bé- 
néflce de la grâce amnistiante les personnes 
condamnées en Afrique du Nord pour in- 
dignité nationale, lorsque les condamna- 
tions ne sont pas intervenues à la suite 
d’intelligences avec l'ennemi, de complot 
contre la sûrêté de l'Etat ou de commerce 
àvec l'ennemi. » 


La parole est à M. Serre. 


M. Serre. Mes chers collègues, je ne 
viens pas vous demander Re une 
brèche dans une épuration qui, suivant 
l'expression de M. le rapporteur, « de- 
meure dans l’ensemble plus remarquable 
par sa modération que par ses rigueurs ». 

Je veux simplement, sur un point bien 
nettement délimité, accorder au Gouver- 
nement la possibilité de réparer certaines 
injustices et d'accomplir les gestes néces- 
saires pour faciliter en Afrique du Nord 


| l'apaisement des passions et l’union dans 








—————.—. 


la compréhension mutuelle de tous les 
hommes de bonne volonté. 

Le prob'ème général de l’épuration, sur 
le. plan de la répression pénale comme eur 
lui des sanctions ou des précautions ad- 
ministratives, n'aurait jamais dû être posé 
dans les trois départements d’Alger, d'Oran 
et de Constantine de la même manière 
que dans la métropole. En cette matière, 
le Gouvernement provisoire, puis l'Asserm- 
blée nationale auraient dû toujours son- 
ger à deux faits capitaux: les différences 
rofondes qui distinguent Les milieux 
iumains des deux rives de la Méditer- 
ranée; le sort particulier de l'Algérie de- 
puis l’armistice. 

Sur le premier de ces faits, je serai très 
bref. Qu'il me suffise d'affirmer que la 
la même que celle de l'électeur de Méril. 
teaux ou même du Tell n’est pas du tout 
la même que celle que l'électeur de Ménik 
montant, de Marseille ou de Toulouse. 

Quand au second, des observations plus 
amples doivent être présentées, Souve- 
nons-nous de juin 1940. Comme en {870, 
l’Aigérie, à l’annonce de nos désastres, 
s’est dressée dans une magnifique vo'onté 
de résistance. Dans nos villages comme 
dans le bled, Français d’Algérie et Fran- 
çais musu:mans attendaient de celui qui 
PE a la place de Lyautey, mais qui se 
révéla indigne de l'héritage d’un tel mai 
tre, le geste courageux maintenant l’Afri- 
que du Nord dans le camp des alliés. 

Nul ne voulait croire à la défaite. I 
n’y avait eu ni cinquième colonne mêlée 
librement aux soldats et aux réfugiés, ni 
intrigues du parti de la trahison. Les 
avions .échappés à l'ennemi qui atter:s- 
saient sur les aérodromes étaient salués 
comme l'avant-garde de notre armée. Tout 
le monde se préparait à la lutte. Lorsque 
Noguès. après quelques velléiltés, s'en- 
ferma dans le silence et que les orûres 
espérés n’arrivèrent plus, on se refusa à 
croire à la catastrophe. Une seule percée 
anima toute l’Algérie: devenir la base de 
départ des armées libératrices. C’est ainsi 

u'ignorant les complaisances criminelles 
des hommes et du régime de Vichv à 
l'égard de l'Allemagne, les populations 
d'Afrique du Nord assurèrent la continuité 
de la vie nationale. 

L'Algérie n’a connu ni occupation enne- 
mie, ni Gestapo, ni S.S., ni S.D. Seule la 
commission allemande et falienne de 
l'armistice séjourna dans nos grands ports. 
Les membres de cette commission, surtout 
les Italiens, s’efforcèrent en vain d’entrer 
en relations avec les citoyens français. Il 
y avait parmi eux l’ancien ehancelier du 
consulat d'Oran, °qui avait séjourné plu- 
sieurs années dans notre grande ville, et 
un colonel-comte, parlant parfaitement 
français et très connu dans les milieux 
mondains d’Aïgérie. Leurs tentatives fu- 
rent vaines. Et je suis très fier, comme 
élu d'’Oranie, de pouvoir porter témoi- 
gnage au département qui m'a fait l'hon- 
neur de m'élire, moi ancien maquisard de 
la Dordogne et ancien déporté politique 
de Dachau, qu’à Oran seuls de nombreux 
étrangers fournirent des renseignements à 
l'ennemi, entre le 148 juin 1940 et le 8 no- 
vembre 1942. Ils furent poursuivis pour 
espionnage devant les tribunaux militaires 
et condamnés à des peines rigoureuses 
avant même le débarquement allié. 


Ni avant ni E le 8 novembre 1942, 
aucun citoyen çais n'a élé inquiété 
pour avoir entretenu, sur le 60] de l’Afri- 
que du Nord, des relations avec la coim- 
mission d’armistice qui était le seul ofgane 
de aan de l’autre côté de la Méditcr- 
ranée. 


A l'heure où cetaines campagnes ten- 
tent de jeter le doute sur J’attachement 
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des populations algériennes à la commu- 
nauté nationale, ii était nécessaire de sou- 
igner cette preuve éciatante du patrio- 
tisme de notre Afrique du Nord. 

Le sentiment national de l'Algérie de- 
vait encore être confirmé par la large par- 
tcpation de &es habitants aux armées de 
{a libération ; 15 à 20 p. 160 d’entre 
>UX, vous savez avec quel héroisme et 
queLe gloire, se sont battus en Tunisie, 
en Itaie, en France et en Allemagne, de- 
uis les confins sahariens jusqu'aux rives 
du Danube, de l’oasis de Gabés jusqu'au 
repaire dé Berchtesgaden. 

Aussi peut-on comprendre l'étonnement, 
puis l'indignation des habitants et de :eurs 
sarents lorsque, sans motif sérieux, des 
millions de citoyens, exactement 10.720 
pour le seul département d'Oran, furent 
iceusés de collaboration avec l'ennemi. 

Que s'était-il passé ? Pourquoi allait-on 
arrèter des soldats sur le front et priver 
de leur carte d’électeur ou poursuivre de- 
vant la chambre civique de vieux papas 
ou de vieilles mamans dont les fils étaient 
tombés en héros à Cassino ou sur Je front 
d'Alsace ? 

Dans la métropole il y à eu depuis la 

hbération une inflation singulière du nom- 
bre des résistants, (Applaudissements au 
centre.) Mais en Algérie, où personne n'a- 
vait collaboré et où, également, par suite 
de l'absence de troupes ennemies, aucune 
importaute formation armée de la résis- 
tance n'avait existé avant novembre 1942, 
‘tte inflation à revêtu un caractère sin- 
sulier. 
- Au moment des déharquements alliés, il 
y a eu à Alger queiques petites formations 
le patriotes, mais Ja vérité oblige à recon- 
naître qu'ailleurs 4 n'existait à peu près 
rien, 

Pendant les combats qui durèrent au- 
tour d'Oran de la nuit du samedi au di- 
manche jusqu'au mardi suivant, aucune 
attaque ne fut dirigée par des civils con- 
tre les troupes opposées aux Arnéricains 
par une discipline funeste, Aucune voie 
ferrée, aucune route, aucun ouvrage d'art 
ne fut détruit ou endommagé par des clan- 
destins, Aucune guérilla n’eût lieu. 

Ce ne fut qu'après la fin du combat et 
pendant que l’ensemble de la populatiou 
répondait aux ordres de mobilisation ou 
alimentait 12s armées françaises et alliées 
par un travail intensif et l'acceptation de 
dures privations, que des hommes dont 
l'attitude depuis 1949 n'avait été ni meil- 
leure ni pire que celle de la masse des 
Algériens, cédèrent à la vocation de deve- 
nir non des combattants mais, plus motdes- 
tement, les censeurs de leurs concitoyens, 
ce qui était infiniment moins dangereux ! 

Usurpant des étiquettes flatteuses qui 
permettaient une coniusion avec les ré- 
seaux de la France libre, auxquels, pour 
la plupart, ils n'avaient jamais participé 
au temps du combat clandestin, ils insti- 
tuèrent des ‘organismes qui, loin de ser- 
vir le bien public, ne furent que les ins- 
truments de rancunes personnelles, de 
querelles partisanes ou même de vengean- 
ces privées. 

La première opération commença : la ra- 
diation des listes électorales, sans enquête 
préalable et sans la moindre vérification 
d'identité. f 
On passa ensuite à la révocation de fonc- 
tionnaires sans même les interroger. 

Enfin, les chambres civiques commencè- 
rent à fonctionner. 

Jusqu'au 5 octobre 1946, la procédure 
fut quelque peu singulière. 

La veille ou l'avant-veille des audiences, 
les dossiers quittaient le greffe et étaient 
soumis à des militants qui donnaient des 
rdres impératifs aux jurés. Les hésitants 








étaient menacés de représailles. L'instruc- 
tion était confiée souvent aux véritables 
accusateurs. Lors des premières séances, 
des condamnations rigoureuses élalent 
prononcées dans la presque totalité des 
cas, même si le ministère publie ne re- 
quérait pas ou demandait l'acquittement. 

Retour de Tunisie, d'Italie, de France ou 
d'Allemagne, des combattants blessés ou 
décorés de la Croix de guerre, de la mé- 
daille militaire ou de la Légion d'honneur, 
subissaient l'hummiliation d'être jugés par 
des hommes qui, ni dans les combats con- 
tre l'ennemi, ni dans !a Résistance, ni à 
aucun moment, n'avaient affronté le 
moindre danger. 

Des réformés et des affectés spéciaux 
décidaient de l'honneur d'ensagés volon- 
taires, de blessés, de soldats ou de parents 
de combattants morts pour la France. 

Devant ces décisions contraires à la jus- 
tice, l'opinion publique s'émut violem- 
ment. M. Virin, premier président de Ja 
cour d'appel d'Alger, le même qui avait 
présidé le tribunal qui condamna Pucheu, 
enquèta sur place et poussa un cri 
d'alarme. 

« La chambre civique d'Oran, dit-il dans 
son rapport, aurait dû recevoir, au Maxi 
mum, 500 dossiers au lieu de 10.720. » 

Il v eut alors des affaires classées, puis 
des acquittements assez nombreux. (Ce- 
pendant, on continua à frapper très dure- 
ment les accusés soupconnés de conserver 
une influence politique quelconque, 

Des innocents ont payé pour de vrais 
coupables. La sévérité des sanctions à va- 
rié suivant la date des jugements et le 
degré de latitude de la ville où siégeait 
le tribunal. 

C'est ainsi que les dirigeants de Ja lé- 
gion tricolore, tel que le général Galy, 
obtenaient à Paris des non lieux mais que 
de modestes fonctionnaires, dont les noms 
avaient été inscrits sur les listes des res- 
ponsables locaux de celte organisation par 
quelques scribes désireux de justifier leurs 
mensuuités, furent frappés gravement par 
les tribunaux algériens. 

Je livre ces faits à l'appréciation de l'AS 
serublée. 

Hi faut, certes, éliminer de la vie pu- 
blique et châtier sévèrement ceux qui, à 
heure de la grande épreuve, ont révélé 
la médiocrité de leur âme, L'épuralion est 
indispensabie pour chasser des leviers de 
commande ceux qui, pouvant être des 
guides, sont devenus les apolog'stes de la 
trahison et les doctrinaires de la lâcheté. 

La démoralisation ne ferait que s'ac- 
croître si les responsab'es des maï'heurs 
nationaux demeuraient impuuis. 

C'est précisément parce que je réclame 
la vigoureuse répressiün des grandes res- 
ponsabilités, le châtiment impitoyable des 
criminels, des défaillants ot même deg in- 
capables qui considérèrent les affaires de 
l'Etat comme une carrière, un jeu ou un 
plaisir mondäin, que je vous demande de 
donner au Gouvernement ja possibilité de 
mettre fin, sur la terre d'Afrique, à d’in- 
tolérables injustices. 

L'amendement que j'ai déposé avec mes 
collègues MM. Viard et Augarde n’a pour 
objet d’amnistier ni les traîlres, ni les 
profiteurs, ni ceux qui ont comploté contre 
la cf on a Il ne s'inscrit pas davan- 
tage dans la longue liste de ces grands 

estes de pardon et d'oubli par lesquels 
es assemblées ont souvent fermé des pé- 
riodes tragiques dé notre histoire. 

LH s’agit simglcment de redresser les 
erreurs qui ont pu se glisser dans l'ap- 
préciation d'un certain nombre de cas 
individuels, de déblayer le contentieux 
électoral algérien d'un douloureux sujet 
de polémique, de faire progresser la jus- 
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tice dans un pays où l'on est particulière. 
ment sensible à son prestige. 

En le votant, vous ne porterez pas at 
teinte au principe de l’épuration, mais, 
poursuivant œuvre de retour à ia légaité 
républicaine commencée depuis la libé- 
ration, vous affirmerez votre volonté 
d'opérer les redressements nécessaires et 
de ne pas abriter les responsabilités du 
Gouvernement derrière l'automatisme des 
procédures ou une sorte de conformismse 
verbal. 

La situation en Afrique du Nord exige 
que le Gouvernement dispose de pouvoirs 
suffisants pour corriger certaines erreurs. 
Je vous demande de les lui accorder, atin 
de faire reculer la haine et d'accroître l'an 
torité de la République. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs.) 

Mme la présidente. Ia parole est à 
M. Fayet, contre l'amendement, 


M. Fayet. Mesdames, messieurs, il est 
exact qu'au cours des cinq années passées 
de guerre et d'occupation, les populations 
algériennes se sont conduites d'une façon 
sdmirab'e. 

I est également vrai que les troupes 
de l'Afrique du Nord, composees d'Euro- 
péens et de musulmans, ont fait entière- 
ment leur devoir. 

li faut cependant reconnaître qu'une pe- 
tite minorité s'est conduite dans des condi- 
{ions qu'il n'est pas possible d'oublier, 

Quelle était la situation ? 

Certes, l'Algérie n'était pas occupée, mais 
il y avait là-bas les commissions italienne 
et allemande, Des collaborateurs se sont 
mis à Ja dispostion de ces commissions 
pour dépouiller tota:ement l'Algérie, 

C'est ainsi que toutes les denrées, toutes 
les matières premières étaient expédiées 
soit en Ilalie, soit en Allemagne et, pen 
dant la guerre de Tunisie, tout le maté- 
riel: wagons, locomotives, camions, auto 
mobiles, minerais, bref tout ce que l'AI- 
gérie possédait, a été mis, par cette mino- 
rité, à la disposition des Allemands et des 
Ilaliens pour les aider à tuer les 
des troupes alliées. 

IL y avait parmi ces hommes ceux qui 
S'attachaient à influencer les musulmans 
et à les tromper afin de les enrôler dans 
celte légion nord-africaine qui a été mise 
à la disposition de l’organisation Todt et 
envoyée sur le front al'emand pour 4'der 
à combattre les armées alliées. 

Cerlains hommes, aussi, dénoncaient les 
Palriotes qui ne négligeaient rien pou 
échairer les musuimans et les inciter à no 
pas partir. Certes, ces patriotes faisaient 
cette besogne d'opposition aux menées pro- 
allemandes dans des conditions plus faciles 
que nos resislants de la mmétropele; ils 
l'accompiissaient néanmoins. Et non sans 
risque ; la preuve en est dans le nombre de 
ceux qui remplissaient les prisons en cette 
période et dans le nombre des condamna- 
lions à mort et des condamnations aux tra- 
vaux forcés à perpétuité qui ont été pro- 
noncées; dans les camps, à la même épo- 
que, d’autres hommes faisaient tout ce qui 
dépendait d'eux pour faire disparaître le 
plus possible de détenus, pour les emme- 
ner, comine ils disaient, au cimetière. 

Oui, mesdames, messieurs, il n’y avait 
pas alors d'occupation. Mais alors, nous 
avons le droit et le devoir de nous poser 
celle question: si l'Algérie avait été 
occupée, S'il y avait eu le moindre danger 
pour ces hommes, jusqu'où seraient-ils 
allés ? 

En vérité, l'épuration — les députés qui 
ont siégé à l’Assemblée consultative en 
Algérie et qui sont ici le savent bien — 
n'a pas été réalisée en Algérie, 
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M. Serre a parlé des cours civiques dont 
fl a voulu démontrer la sévérité, Que l’on 
me permelte de dire que la plupart de ces 
hommes, qui ont de nombreux crimes sur 
la conscience, tel Rico, par exemple, qui 
disait: « On ne sort d'ici que pour alier 
au cimetière », ont été acquittés. 

Je me rappelle comment, au moment du 
débarquement, un assez grand nombre 
d'hommes ont organisé la défense de l’AI- 
gérie contre les armées alliées. Ces hom- 
mes sont aujourd'hui à l'honneur! 


M. Serre. Cela n'a rien à voir avec mon 
amendement, 


Mme Sportisse. C'est au contraire toute 
la question ! 


M. Fayet. Là est, en effet, toute la ques- 


tion. 
Des milliers de soldats français et des 
officiers patriotes — j'en connais — sont 


tombés sous les balles qui ont été tirées 
par ces Français. Je pourrais ter le nom 
de beaucoup d'hommes qui, par la suite, 
pensant que la situation pouvait se retour- 
ner en faveur des Allemands lorsque ces 
derniers étaient à Tébessa, ont travaillé au 
recrutement des musulmans, en essayant 
de les amener à se soulever 

Ces hommes, entendez-vous, n’ont été 
condamnés qu'à des peines dérisoires. 


M. Serre. Nous sommes d'accord. 


M. Fayet. Je pourrais vous citer des faits 
lus probants encore, pour vous montrer 
L mansuétude des cours civiques, notam- 
ment l'exemple d'Arrighi... 


M. Serre. Me permettez-vous de 
interrompre, monsieur Fayet ? 


vous 


M. Fayet. Certainement. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Serre, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Serre. Je désire seulement vous assu- 
rer que je ne demande pas l’amnistie pour 
ceux qui ont porté den armes contre 
nos allés ou contre la France libre, ou 
bien qui ont incité des hommes à s’en- 
gager sous la bannière de l’usurpateur 
contre la liberté des peuples. Loin de dé- 
sirer que ces hommes-là soient amnistiés, 
je m'associe, au contraire, à vous pour 
demander leur condamnation. 

Mais je vous ferai très courtoisement et 
en même temps très franchement remar- 
quer que vous êtes en dehors du sujet 
que nous discutons, 

Mon amendement ne vise nullement ces 
hommes, mais au contraire les exclut for- 
mellement. 

lis n'ont pas été condamnés par les 
chambres civiques, mais par une juridic- 
tion d'un ordre plus élevé dans la répres- 
sion pénale. 


M. Fayet. Je ne suis pas surpris de la 
défense que vous êtes en train de présen- 
fer, car je ne peux ignorer et ne veux 
oublier que, parmi les hommes qui de- 
vraient être condamnés à mort, i au- 
raient dû être exécutés, dans le Des 
ment d'Alger, il y en avait qui soutenaient 
la liste de vos amis. (Vives protestations 
au centre.) 


M. Serre. C'est complètement faux. 

M Livry-Level. C'est inadmissible. 

M. Fayet. Nous savons bien qu'il y a là 
une opération politique. 


M. Serre. Vous feriez mieux de lire le 
kexte de l'amendement. 


M. Yves Péron. Et vous, lisez la proposi- 
tion de loi. 





M. Fayet. Je ne fais que répondre aux 
objections qui me sont présentées, car je 
sais très bien qu'il y a eu dans je dépar- 
tement d'Oran et dans les autres départe- 
ments algériens des collaborateurs qui 
ont été condamnés par les chambres civi- 

ues, qui ne peuvent plus figurer sur les 
listes électorales et que l’on veut y intro- 
duire par le moyen de l’amnistie. 

C'est pour ces raisons et celles que nous 
venons d'indiquer que nous nous pronon- 
cons contre l'amendement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gawche.) 


M. Bentaieb. Je demande la parole. 


Mme la présidente. Je ne puis vous la 
donner, monsieur Bentaïeb. 

D'après le règ.ement, je ne peux donner 
la parole qu'à l’auteur de l’amendement 
et Een seul orateur d'opinion contraire. 

Je viens de donner la parole à M. Fayet 
contre l’amendement. 

Je vais maintenant demander l'avis de 
la commission et du Gouvernement. 


M. Bentaïch. Je voudrais présenter quel- 
ques observations sur cet amendement. 


Mme la présidente. Vous en avez déposé 
un que vous allez défendre dans quelques 
instants, monsieur Bentaïeb, il concerne 
d'ailleurs à peu près le même sujet. 

Je vous dorinerai donc la parole tout à 
l'heure, lorsque le règlement m'y auto- 
risera. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Edgar Faure, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, la commission n’a pas examiné 
au fond l’amendement de M, Serre. Par 
conséquent, je ne donnerai pas d'avis au 
fond. 

Je désirerais simplement, dans l'esprit 
de la commission, y faire une objection 
du point de vue de la forme et de la pro- 
cédure. En effet, la commission de la jus- 
tice et de législation générale a estimé, 
d'une façon générale, qu’elle ne pouvait, 
dans cette loi d'amnistie, prévoir des sé- 
ries d'articles d'application territoriale très 
limitée. 

La question s’est posée pour elle prin- 
cipalement à l’occasion d’un amende- 
ment présenté par M. Albert Schmitt, qui 
avait pour objet de consacrer, pour Îles 
départements du Bas-Rhin et du Haut- 
Rhin, une mesure ua peu analogue à celle 
que vous suggérez pour l’Afrique du Nord. 

Cet amendement, conformément à notre 
suggestion, a été transformé en une pro- 
position de loi qui viendra en discussion 
tout à l'heure. D'ailleurs, la commission 
de la justice et de législation lui a donné 
un avis favorable, à une très grande ma- 
jorité. 

Je pense donc, conformément à l'avis 
des commissaires ici présents, qu’il y au- 
rait intérêt à ce que M. Serre transforme 
son amendement en proposition de loi. 

Je me demande même s’il ne l’a pas fait, 
car je erois avoir vu une proposition de 
loi portant sur un sujet à peu près ana- 
logue. 

Telle est l'observation que la commis- 
sion voulait présenter, 

Si, cependant, l’Assemblée estime devoir 
adopter l’amendement, il devrait faire l’ob- 
et d'une légère rectification de forme. Il 
audrait substituer les mots: « par décret 
au bénéfice de l’amnistie » aux mots « au 
bénéfice de la grâce amnistiante ». 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. Pierre Teïtgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Le Gouvernement 
estime ‘il y a, en équité, de bonnes 
raisons de faire un sort à part à l'Algérie. 
L'ennemi n'a pas occupé l'Algérie et, sur- 





in - RER 
tout, la législation relative à la répression 
de ia collaboration y a été introduite très 
tard et en partie seulement. 

Très tard, puique les chambres civiques 
n'ont été constituées dans nos trois dépar. 
tements d'Afrique du Nord qu’en 19,5 
a:ors que le gouvernement provisoire de 
la République y exerçait l'autorité souve. 
raine et totale depuis novemibre 1942. Cette 
répression venant à retardement a eu, évi. 
dermment, de très sérieux inconvénients, 

Par aïleurs, la répression de la col'aho. 
ration n'a été introduite dans ces dépar. 
tements que partieïement., Alors qu'en 
France le système distinguait les crimes 
de trahison, d'intelligence avec l'ennemi, 
re.evant des cours de justice, et la simple 
indignité nationale, relevant des chambres 
civiques, l’on a méconnu là-bas cette dis. 
tinetion. 

Ce sont seulement les règies relatives à 
l’indignité nationale et aux chambres ci. 
viques qui ont été, en 1945, introduites 
en Afrique du Nord. 

Tout cea fait qu'incontestablement la 
répression a pris là-bas un tour souver! 
dépiaisant; je me souviens qu'étant garde 
des sceaux, à la demande des magistrats 
du parquet, j'ai dû intervenir pour que 
cette répression de lindignité nationale ne 
dégénère pas en représailles po:itiques. 

Sur ce point, je suis, hélas! obligé de 
constater que bien des observations pré- 
sentées par M. Serre sont exactes. C'est 
dans ces conditions que le Gouvernement 
s’en remet à là décision de l’Assemb'ée. 


M. Borra. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est 2 
M. Borra pour répondre au Gouvernement, 


M. Borra. M2<dames, messieurs, la com- 
mission de la justice et de législation, se 
plaçant sur le terrain purement jurid'que, 
repousse l'amendement de M. Serre. 


M. Serre. Elle ne l’a pas examiné. 


M. Borra. Je crois que nous devons auss! 
le repousser pour des raisons de bon sens. 

Nous vouions des mesures de pardon 
pour des fautes bénignes, mais dans l'es- 
prit de tous ies républicains de l’Assem- 
blée, il n’a jamais été question, je pense, 
d'accorder l’indulgence à d’authentiques 
collaborateurs. Car il y a eu, hélas ! des 
col'aborateurs en Algérie, et je vous assure 
que c’est avec un sentiment de tristesse 
que j'entends un déporté de Dachau, un 
maqusard authentique, notre ami M. Serre, 
défendre des indignes qui n'avaient même 
pas, eux, l’excuse de l'occupation, puis- 

ue, comme l’a si bien dit M. le vice-prési- 
dent du conseil, l'Algérie n’a jamais été 
occupée. Ils n’ont pas eu une seconde le 
réflexe patriotique; ils se sont vautrés 
dans l’abjeetion et ont fait à l’Algérie un 
mal considérable. 

Car, la piupart du temps, ces collabo- 
rateurs n'étaient pas des petits, des hum- 
b'es, c’étaient des magnats, de gros pro- 
priétaires, de riches industriels, ceux en 
qui les autochtones croyaient voir les 
porte-parole traditionnels de ja France. 

Ils ne se trompaient pas sur l’ignominie 
de ces hommes, mais à travers eux, ils 
méprisaient la patrie, qu'ils croyaient à 
Jamais vaincue et même déshonorée. 

On peut dire, en vérité, que ces mau- 
vais Français ont poignardé la patrie dans 
le dos. 

Vous dites qu’il n’y eut pas de résis- 
tance en Algérie. Personne ne songe à 
assimiler les résistants authentiques de 
l'Algérie à leurs frères héroïques de 
France, parce que nous n'avons pas eu, 
nous autres, à nous battre les armes à 
la main. 
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Mais il y avait des réseaux de rensei- 
gnements qui, jour après jour, vous le 
savez, renseignaient les services du géné- 
ral de Gaulle à Londres et ont précieuse- 
ment préparé le débarquement libérateur 
du 8 novembre. 

Vos camarades de l’association du 8 no- 
vembre, monsieur Viard, ne seront peut- 
être pas très fers de voir votre signature 
apposée à côté de celle de M. Serre pour 
amnistier des colaborateurs. 

Nous n'avons pas eu la Gestapo, mais 
nous avons eu la Légion et le S. O. L. 

Nous avons eu nos martyrs, puisque 
dans les camps de concentration d'Algé- 
rie, il n’y avait pas que des Français de 
la métropole, il y avait aussi des Algériens 
qui n'avaient pas accepté la défaite. Le 
jour même du débarquement, les S. 0. L. 
de Bougie jetaient en prison les chefs de 
la Résistance. 

C'est dire quels excès ont pu commettre 
ces traîtres quand ils croyaient en avoir 
fini avec la République! 

On a fait état de l’héroïsme des Algé- 
riens. Il est vrai que l'Algérie à fait un 
immense eflort et qu'elle l’a fait, le plus 
souvent, spontanément. Mais 1r'est-ce pas 
faire injure aux anciens combattants que 
de vouloir couvrir par leur héroïsme les 
crimes de ceux qui avaient douté de la 
patrie ? 

Ï y a un malaise en Algérie? Sans 
doute, mais pour les mêmes raisons qu'en 
France, parce que, précisément, il n'y a 
pas eu d'épuration. 

Vous avez fait état de condamnations 
très nombreuses. Mais que reste-t-il de ces 
condamnations ? Ne savons-nous pas que 
des traîtres avérés, frappés de vingt-cin 
ans d’indignité nationale, sont aujourd'hui 
amnistiés et recommencent leurs opéra- 
tions politico-financières ? 

En vérité, s’il y a en Algérie un ma- 
laise, c’est justement parce que les cou- 
pables impunis y narguent les patriotes. 
Et je vous demande, au nom des républi- 
cains d'Algérie, au nom des Français qui 
ont souffert en Algérie et n'ont jamais 
désespéré de ja patrie, de laisser frapper 
d'infamie ceux qui ont mérité cette flétris- 
sure. (Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. le président de la commission. 


M. Dominjon, président de la commis- 
sion. La commission maintient sa position, 
qui est une position de technique législa- 
live, et de même qu'elle a repoussé 
l'amendement de M. Schmitt, en | - sa 
dant à son auteur de déposer une propo- 
sition de loi particulière, elle repousse, 
dans le mème esprit, l'amendement de 
M. Serre. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Péron, pour répondre à la commisssion, 


M. Yves Péron. M. le rapporteur et M. le 
président de la commission ont fait tour 
à tour état de l'intérêt qu'il y aurait à 
présenter l'amendement qui nous est sou- 
Fr sous la forme d’une proposition de 
oi. 

Il me paraît nécessaire de faire connai- 
tre à l’Assemblée que cette proposition 
existe et que M. Serre, en défendant au- 
jourd'hui son amendement, s'efforce 
d'atteindre au moins partiellement le but 
* mi recherche sa proposition de loi, dont 

essaye d’amenuiser la portée, 

_Je me permets de rappeler, la commis- 
sion de Ja justice m’ayant fait l'honneur 
de me désigner comme rapporteur de 
celte proposition de loi, qu’elle a un 
Caractère un peu plus ample: Quant à 
l'exposé des motifs qu'on a bien voulu 
faire, tout à l'heure, de l'amendement, il 





est souhaitable que certaines rectifications 


k soient apportées. 


A en croire M. Serre, l'Afrique du Nord 
aurait été l’objet pendant les années qui 
ont suivi la libération de je ne sais quelle 
vague de vengeance qui aurait conduit des 
milliers de gens en prison. On aurait ten- 
dance à croire que l’épuration, qui fut jus- 
tement critiquée dans la métropole, se 
serait exercée en Afrique du Nord avec 
plus de rigueur. 

Pour ma part, à l’époque où Age rap- 
porteur de cette proposition de loi, j'ai 
cru qu'il fallait chercher de bonne foi à 
savoir ce qui s'était passé là-bas. 

Or, je connais des exemples de personnes 
qui n'ont pas été frappées avec une par- 
ticulière sévérité. J'ai ici la photographie 
d’un groupe de phalangistes parmi les- 
quels se trouve un certain Paul Bellot, 
condamné le 21 décembre 1945 à l'indi- 
gnité nationale à vie, et dont la peine a 
été ramenée à cinq ans d’'indignité natio- 
pale. 


M. Serre. C'était un 
(Sourires au centre. 
l'extrême gauche.) 


ami d’Alamichel. 
Interruptions à 


M. Yves Péron. Je n'ai pas à connaître 
de cas particuliers, je sais seulement... 


M. Bouxom. Vous en citez! 


M. Marcel Poimhœuf. 
mieux ! 


Choisissez-les 


M. Yves Péron. J'ai choisi ce cas parce 
que j'ai la photographie en main. 


M. Serre. Nous vous répondons sur le 
cas que vous citez. 


Mme Sportisse. C'était un membre 
P. P. F. : tout le monde le connait. 


M. Yves Péron. Je sais que cet homme 
a été condamné à l'indignité nationale à 
vie et que sa peine a été réduite à cinq 
ans d’indignité nationale, Je pourrais citer 
une très longue liste de cas de ce genre. 

En vérité, on veut tenter aujourd'hui de 
faire croire qu'il y a eu là-bas une vague 
de répression outrancière, J'ai donné à la 
commission de la justice, à l’époque où 
j'étais rapporteur, un bilan des condam- 
nations prononcées en Afrique du Nord, bi- 
lan pris dans une rénonse à une ques- 
tion écrite posée par M. Charles Serre lui- 
même. 

Si mes renseignements sont exacts, voici 
ce qu'on a répondu à notre collègue : 

Condamnations prononcées par ja cham- 
bre civique d’Alger: 200; par la chambre 
civique d'Oran : 218 ; par la chambre ci- 
vique de Constantine : 25. 

Quand on veut nous présenter cela 
comme une vague de répression, ayant 
donné lieu, au surplus, à certaines injus- 
tices, je crois qu’on exagère. 


du 


M. Serre. Ce n'est pas une raison. 


M. Yves Péron. Puis, je crois qu'il n’est 
pas possible, dans le cadre de la loi d’am- 
nistie actuellement en diseussion, d’en- 
visager de telles mesures dont les réper- 
cussions politiques en Afrique du Nord 
seraient, certes, considérables, mais pas 
dans le bon sens. 

A une époque où l’on découvre toute une 
série de menées contre la République, il 
serait préjudiciable à l'intérêt de notre 
pays que cette Assemblée donne l'exemple 
de la clémence à l'égard de ceux qui ont 
failli à leur devoir, non seulement de ré- 
publicains, mais de Français. 

C'est pourquoi, dans le rapport que 
j'avais soumis à la commission -" la jus- 
tice, je concluais au rejet pur et simple 
de la proposition de M. Serre, 





On ne sera donc pas surpris aujourd'hui 
que nous votions contre son amendement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Charpin. Le groupe du mouvemem 
Sp populaire demande un scrutin. 

e demande la parole pour expliquer 
mon vote. 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une 
demande de scrutin déposée au nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire. 

La parole est à M. Charpin, pour expli- 
quer Son vote. 


M. Charpin. Je voudrais présenter deux 
observations sur ce qui a été dit par cer- 
tains de nos collègues à propos de l’amen- 
dement de notre collègue M. Serre, qui n'a, 
certes, de lecons de patriotisme à recevoir 
de personne. (Applaudissements au cen- 
tre. — Interruphions à l'extrême gauche.) 


A l'extrêm: gauche. Nous non plus! 
M. Demusois. C'est une autre queslion, 


M. Charpin. … et qui peut légitimement 
parler au nom de ceux qui ont souffert. 

L'amendement de M. Serre, contraire- 
ment à ce que certains collègues feignent 
de comprendre pour les besoins de leur 
cause, ne tend pas à instituer une amnistie 
systématique, mais seulement une grâce 


amnistiante. Chague cas particulier: serait 
soumis à un examen. D'autre part, ex- 
clut, contrairement à ce que pense 
M. Fayet, les infractions graves, notam- 


ment toutes celles qui sont intervenues 
par suite d’intel'igence avec l'ennemi, de 
complot contre la sûreté de l'Etat ou de 
commerce avec l'ennemi. I faut donc 
tuer cet amendement et voir exactement 
ce qu'il vise. 

Deuxième observalion, La commission de 
la justice a eu un scrupule juridique dont 
M. Le rapporteur s'est tout à l'heure fait 
l'interprète, H ne s’est pas prononcé au 
nom de la commission qui n'a pas €Xa- 
miné l'amendement, ma's il nous a indi- 
qué — et l'argument a été repris par M. le 
président de la commission — _ la com- 
mission, par principe, avait exelu de cette 
loi toutes les dispositions territoriaies. 

J'entends bien. Il reste, cependant, dans 
cette loi, un certain nombre de disposi- 
lions tesritoriales. M. Borra réfugié 
derrière cet argument tiré de l'exclusion 
de dispositions territoriales. Je veux 
éimp'ement le prévenir, pour qu'il ne soit 
pas gèné dans la suite de la discussion, 
qu'il va se trouver en présence d'un 
amendement de son collègue du groupe 
socialiste, M. Lamine-Guèye, qui contient 
toute une série de disposilions terrilo- 


1 
raies. 


M. Horma Ould Babana. Ce n'est pas la 
même chose, 


M. Charpin, La commission sait très bien 
qu'à l'article 32 notamment, il y a des 
dispositions concernant la Guinée, le Sé- 
négal, tel ou tel territoire. 

Nous pouvons parfaitement, dans Île 
texte de cette loi, prévoir une disposition 
qui concerne J’Algérie. +4 

On nous renvoie à une proposition de 
loi qui aurait été déposée, Il y a peut- 
être quelque hypocrisie à le faire. Nous 
discutons un amendement, et non une 
proposition de loi. Mais M. Péron a pris 
la précaution de nous dire qu'il avait 
conclu défavorabiement sur celte gropo- 
sition de loi. 


S]- 


s'est 


M, Yves Péron, J'ai le souci de dire la 
vérité. | 

M. Charpin. L'amendement dont nous 
sommes saisis est donc particulièrement 
opportun, 
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L'argument tiré des dispositions terri- 
toriales ne nous paraît pas déterminant, 
car l’amendement vise des cas qui sont 
spécifiés et ménage une faculté d'apprécia- 
Uon qui permettra d'éliminer les cas 
graves, 

C'est pourquoi le groupe du mouvement 
répubiicain populaire votera l’amende- 
ment, (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La 
M. Viard, 

M. Viard. Mesdames, messieurs, j'inter- 
viendrai de façon très brève, uniquement 
parce que j'ai été nommément mis en 
cause par mon collègue M. Borra. 

Bien entendu, je suis pleinement d’ac- 
cord avec mon collègue M, Serre, puisque 
nous avons déposé l'amendement ensem- 
ble et, sur ce sujet, M. Borra voudra bien 
reconnaitre qu'il y a déjà de longs mois, 
sinon de longues années, que j'ai adopte 
une thèse identique à celle présentée au- 
jourd'hui devant l’Assemblée nationale 
par l'amendement en discussion. 

M. Borra a déclaré tout à l'heure qu’en 
Algérie il n’y avait pas eu de résistants 
ayant fait de la résistance les armes à ia 
main, comime il y en avait eu dans la mé- 
tropole. Je lui répondrai qu'il y a eu en 
Algérie des résisiants qui ont fait de la 
résistance les armes à la main, comme 
dans la métropole. 

Je m'excuse de me citer, mais c'est 
vous-même, monsieur Borra, qui m'y obli- 
gez: j'étais de ceux-là dans la nuit du 7 au 
S novembre 1942, (Applaudissements au 
centre el sur cerlains bancs à gauche.) 

J'étais de ceux-là et je dois dire que 
d'autres n'en étaient pas. (Nouveaux ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

En effet, il y a eu des groupes qui, les 
armes à la main, ont fait ce que l'on ap- 
pelle « le coup du 8 novembre ». Ces honi- 
ines étaient ceux qui gravitaient autour de 
M. Henri d’Astier de la Vigerie et autour 
de M. René Capitant, sous le nom de 
« Combat ». 

Il y avait en Algérie un autre groupe 
qui distribuait des tracts clandestins. N 
jui avait été proposé de se mêler à notre 
sroupe, dans un but patriotique, pour cette 
nuit du 7 au 8 novembre: c'élait le groupe 
communiste, Mais il n’a pas accepté. 
(Applaudissements au centre et Sur cer- 
tains bancs à qauche. — Protestalions à 
l'extrême gauche.) 


M. Fayet. Vous en avez eu peur ! 


M. Bouxom. La peur n'était pas du côté 
que vous pensez ! 


parole est à 


Mme Sportisse. Nos groupes étaient eom- 
mandés par des condamnés à morts! 


M. Demusois. On pourrait demander à 
ce sujet l'avis de M. le général Tubert. 

M. Viard. Le général Tubert faisait par- 
tie du groupe « Combat ». 

M. Marcel Poimbæuf. 11 n'avait pas en- 
core été touché par la grâce communi- 
sante ! > 

M. Eugène Claudius-Petit, IL n'élait pas 
encore converti, (Interruptions à l'ex- 
trème gauche.) 

M. Borra. Monsieur Viard, voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 


M. Viard. Volontiers, 


M. Borra. Loin d’avoir voulu minimiser 
le rôle des résistants de l’Aigérie, je tenais 
à rendre hommage à ceux qui ont su se 
battre jes armes à la main et à souligner 
qu'il y avait eu des résistants non seule- 
ment à Alger, mais partout en Algérie. 

Par-conséquent, nous sommes bien d’ac- 
eard pour rendre hommage à ces vailants, 








M. Viard. Je n'ai jamais dit le contraire. 

Ces précisions élant données, je crois 
qu'il est parfaitement légitime de rappeler 
ce que j'ai dit depuis longtemps, c’est-à- 
dire qu à br de fin août 1943, et en 
1944, ces chambres civiques n'étaient pas 
encore réformées, Les chiffres donnés 
n'intéressent que les chambres civiques 
réformées. 

Par conséquent, il est parfaitement légi- 
lime de reviser la situation dans ce do- 
maine, car il y a eu des abus de justice 
absolument cr.ants. 

Faire celte revision, c’est donner tout 
son sens, toute sa valeur à la résistance, 
et à ceux qui y ont participé, pour qu’elle 
ne soit pas déformée par ceux qui, venus 
après, en ont fait une arme po:itique, (Ap- 
plaudissements au centre et sur certains 
bancs à gauche.) 


Mme la président. La 
M. Horma Ould Babana. 


M, Forma Culd Babena. J'ai été très 
élonné d'entendre tout à l'heure notre 
collègue du groupe du mouvement répubii- 
can popua.re melire sur le même pied 
l'amendement de notre co:ègue M. Serre 
et ce.ui de M. Lamine-Guèye. 


parole est à 


M. Charpin, Il ne s'agissait pas de cela. 


M. Horma Guild Babana. L’amondement 
de M. Lam.ne-Guèye vise des tirailleurs 
qui, rapatriés de chez l'ennemi, ont été 
fusillés par des Vichyssois. Î s’agit en- 
core des incidents fächeux survenus à 
la suite des opérations é'ectorales de la 
Guinée française ainsi que des délits or- 
dinaires sanctionnés par le code pénal 
indivène. 

Mme la présidente, L'amendement de 
M. Lamine-Guève ne viendra en discus- 
sion que tout à l'heure. Il se place à 
l'article 22, 

M. Horma Ould Babana. D'accord, ma- 
dame la présidente, Mais je tiens à sou- 
ligner devant l’Assemblée nationale, pour 
l’éclairer, que nous demanderons l’amnis- 
tie pour des soldats français qui, rentrés 
des éme d'Allemagne, ont été troublés 
par l’esprit vichyssois et fusillés ensuite. 

Entendons-nous bien: il ne s’agit pas, 
dans notre esnrit, d’amnielier des gens 
accusés d'intelligence avec l'ennemi. 

Mme la présidente. La parole est à M. Pé- 
ron. 


M. Yves Péron. Je constate que l’on n'a 
apporté aucun argument supplémentaire. 

On nous à dit: Nous ne voulons pas 
amnistier les collaborateurs et la preuve 
en est que, dans l'amendement, on pré- 
voit l’élimination des gens qui ont été 
condamnés pour intelligence avec l'en- 
nemi. 

EL n’est pas mossible de retenir cet ar- 
gument, Dans la proposition de loi, on 
avait parlé de « faits entachant l'honneur 
et :a probité », 

Je me demande si les ordonnances pré- 
voyant l'indignité nationale permetient 
de réprimer les manquements à l'honneur 
et à ia probité. 

Par conséquent, c’est là un argument 
qui ne saurait valablement être retenu. 

En second lieu, il est question d’'intelli- 
gence avec l'ennemi. 

Si que'qu'un s’est rendu coupable d’in- 
telligence avec l'ennemi, ce n'est pas à 
l’indignité nationale qu'il est condamné. 
Par conséquent, l'indication contenue dans 
l'amendement n’a pas une valeur restric- 
tive en ce qui concerne les condamnations 
à une peine d’indignité nationale. 

M. Serre. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. Yves Péron. Volonticrs, 


ad ge peeenenr s 
D men éonrnpes cu ape nano 





M. Serre. Je voudrais simp'ement arnor. 
ter une information complémentaire à no- 
tre collègue M. Péron. 

1 sait fort bien que, dans tous les ju. 
gements Ge la Haute Gour, auxquels il à 
été associé parfois comme moi, lorsqu'on 
condamne un criminel à une peine afflice. 
tive et infamante très grave, on ajoute 
très souvent l’ind'gnité nationa'e à sa con- 
damnation parce que, précisément, il s'est 
trouvé en état d’'indignité nationale. 

Tous ceux qui ont commis des actes de 
trahison, d'intelligence et de commerce 
avec l’ennemi, sont exc:us de mon amenu- 
dement. 

C’est pourquoi j'ai apporté à mon amea- 
lement cette atténuation parfaitement va. 
lable et à laqueile notre co.lègue devrait 
être e premier à se rallier, (App'audisse- 
ments au centre.) 


M. Yves Péron. Je considère que l’argu- 
ment de M. Charies Serre n’apporie pas 
grand’cnose de nouveau parce qu’i se rc- 
fère à la Haute Cour. 

S'il s’agit d'offrir la possibilité d’amni:- 
tier des gens condamnés à l'indignité na- 
tiona'e, comme condamnation principale, il 
est inutile d'ajouter dans le texte de 
l'amendement toutes les indications dont 
parle M. Serre. 

Si l’on vise, par ce texte, des gens con- 
damnés à J'indignité nationale, le praccte 
est inefficace et n’a d'autre but que de 
rassurer ceux qui sont appelés à le voter. 
I n'est pas possible qu’un homme cou- 


nine ‘| ‘nee , t 


condamné au principal à l’indignité nalio- 
nale, Cela me semble évident et je me 
demande comment on peut songer à le 
préciser dans le texte d’un amendement. 

On nous dit, par ailleurs, « toutefois, 
peuvent être adn: = au h'néôfice de la grâce 
amnistiante... ceux qui sont aussi cou- 
pables de crime contre la sûreté de l'Etat 
et de commerce avec l'ennemi, » 

Mais il s’agit là de crimes réprimés par 
les articles 75 et suivants du code pénal. 
Cela n'@ rien à voir avec l’indignité natio- 
nale. 

Par conséquent, l'amendement n’a au- 
cune portée restrictive. 

En vérité, en demandant son insertion 
dans le texte de la loi, on veut faire croire 
que l’épuration a été conduite en Afrique 
du Nord d’une façon plus rigoureuse que 
dans la métropole, que les juridictions 
n’ont pas été les mêmes. 

Pour notre part, nous croyons qu'il y à 
en Afrique du Nord comme en France des 
chambres civiques. Les unes et les autres 
ont travaillé sur une même base juridique, 
avec les mêmes ordonnances. 

Considérant, par ailleurs, le fait que 
nous ne sommes pas en présence de dénis 
de justice, maïs au contraire de sanctions 
dont la sévérité, à notre avis, aurait pu 
ètre plus grande, nous ne voÿons pas 
l'intérêt de voter cet amendement, Nous 
estimons que, dans les conditions actuelles, 
permettre la remise en circulation en 
Afrique du Nord de gens dont l'attitude 
au point de vue national a été hautement 
répréhensible ne serait pas servir la cause 
de la France et de la République dans 
ces territoires. 

C'est pourquoi nous voterons contre 
l'amendement. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Livry-Level. 


M. Livry-Level. Je voterai l'amendement 
de M. Serre pour deux raisons. D'abord, il 
concerne surtout ceux qu’on à l'habitude 
d'appeler les « lampistes ». 

La seconde raison est plus importante. 
J'estime qu'on a suffisamment discuté et 
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is * so 
de gauche et de droite, sans y mêler d'ail- 
leurs d'idée politique. 

Ne croyez-vous pas que le moment soit 
venu de tourner la page et de commencer 
à reconstruire, plutôt que de chercher à 
gs'arracher mutuellement le fanion de la 
résistance ? : : 

J'ai le droit de le dire, et je veux le 
dire une fois pour toutes: je ne puis être 
trois jours dans cette Assemblée sans en- 
tendre l'un ou l'autre de ses membres 

arler* de sa résistance. C’est parfait, mais 
e temps est passé. Attendons la prochaine 
pour parler à nouveau de valeur patrio- 
tique. 

M. Yves Péron. Le temps actuel est ce- 
Jui du complot contre la République. 


M. Hamon. Le complot contre la Répu- 
blique est la conséquente de la politique 
que vous préconisez en ce moment et 


en valeur la résistance, qu’elle soit : 





nemi lorsque les Alliés ont débarqué en 
Afrique du Nord, car à d'époque aucun 
bateau ne venait en France 

Si des mulsulmans ont été enrôlés dans 
l'armée allemande, c’est parce qu'ils ont 
été recrutés par le pseudo-gouvernement de 
Vichy. D'autre part, celui qui ne s’enga- 
geait pas pour venir travailler en France 
était considéré comme antifrançais- 

Il convient de préciser que tous :es mur- 
sulmans qui ont accepté de partir travailler 
en Allemagne l’on fait sous la contrainte 
car on les menacail, en cas de refus, de 
représailies contre leurs parents. Par 
exemple, s'ils avaient un frère, un père 


| ou un parent à un degré que'conque dans 


l'administration, ce parent était :mrmédia- 
tement licencié. Je pourrais vous citer de 


| nombreux exempes de fonctionnaires qui 


qu'on veut appliquer depuis Ja libération, : 


monsieur Livry-Level Voilà où nous en 
sommes ! 


M. Livry-Level, Le complot n’est pas la 
conséquence de cette politique. 

Vous me verrez défendre de nouveau la 
République. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je rappelle que la com- 
mission ne s’est pas prononcée sur le fond 
de l'amendement, n’en ayant pas délibéré. 

En tout état de cause, ïl ne pourrait être 
adopté qu'avec la rédaction suivante: 


« Toutefois, pourront être admises par 


ont été ainsi relevés de leurs fonctions 
parce que leurs enfants ou un de leurs 
parents avait refusé d'aller travailler en 
Allemagne 

Mesdames, messieurs, n'oubliez pas d’au- 
tre part que pendant les années 190 à 


1945 les musuimans ont eu à souffrir en | 


Algérie de Ja famine, du typhus et du 
manque de vêtements. 

Le gouvernement de Vichy faisant 1pres- 
sion sur eux leur promettait en échange 
de leur travail de grosses sommes d'ar- 
gent et ils acceptaient de partir, espérant 
échapper ainsi à ces misères, en allant tra- 
vailler en France. On faisait appel égale- 
ment à leur sentiments de Francais et 
lorsqu'ils s’engageaient, ils croya'ent s’en- 


gager pour la cause francaise. 


décret au bénéfice de l’amnistie... », le | 


reste sans changement. 
M. Serre. J'accepte cette modification. 


Mme la présidente. M. Serre modifie done | 


comme suit le texte de son amendement : 


« Toutefois, pourront être admises par 
décret au bénéfice de l’amnistie les per- 
sonnes conflamnées en Afrique du Nord 
pour indignité nationale, lorsque les con- 
damnations ne sont pas intervenues à Ja 
suite d'’intelligences avec l'ennemi, de 


complot contre la sûreté de l'Etat ou de 


commerce avec l'ennemi. » 


Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix, par scrutin, l'amen- 
dement de M. Serre, aïnsi modifié. 

Le scrutin est ouvert, 


{Les votes sont recueillis. — MM. les se- | 


crélaires en font le dépouillement.) 


Wime la présidente. Voici le résullat du 
dépouillement du scruiin: 
379 
290 


Nombre des votants........ 
Majorité absolue............ 


Pour l’adoption...... 
RE ons rois 10 


L'Assemblee nationale a adopté. 


M. Bentaïeb a présenté un amendement 
tendant à compiéter l’article 19 par le nou- 
vel alinéa suivant : 


« Toutefois, amnistie pleine et entière est 
accordée aux crimes et délits réprimés par 
la législation en matière de collaboration 
et commis dans la métropole ou dans 
l'Afrique du Nord par les musulmans, cha- 
que fois que les condamnés auront obéi 
aux ordres, ctions ou recommanda- 
ons du gouvernement de Vichy ou de ses 
représentants. » 


La parole est à M. Bentaïeb, 
M. Bentaieb. Mesdames, messieurs, les 


Musulmans d'Algérie n’ont jamais été en- 
gagés volontaires dans les rangs de l’en- 








Vous comprendrez plus facilement la si- 
tuation tragique dans laquelle se sont 
trouvés ces hommes par la comparaison 
suivante : 

Les musulmans algériens ont servi dans 
l’armée francaise dans les tirailleurs, dans 
les spahis ou dans l'artillerie, Ils étaient 
encadrés de so'dats et d'officiers francais 
et c’est dans ces conditions qu'ils ont été 
contraints de tourner leurs armes contre 
leurs propres frères en Islam du Maroc. 
Ils se trouvaient dans la même situation 
que les so'dats allemands qui s'étaient 
engagés dans la légion étrangère à Sidi- 
Bel-Aibès. A la mobilisation, ces Al'emands 
encadrés eux auesi de soldats et d'officiers 
français, ont été oblirés de tirer sur :eurs 
frères allemands. 

Comment pourrait-on aujourd'hui renro- 
her à des musulmans qui ne 
bre ni écrire et qui ignoraient abso'ument 
tout de la situation dans laquelle ce trou- 
vait le monde à cette époque, qui n'avaient 
notamment, absolument aucnne connais- 
sance en matière de géographe, d'avoir 
servi dans des unités allemandes ? 

Jama's i's n’ont été volontaires pour ser- 
vir l’Allemagne. Ts ont été recrutés comme 
ouvriers pour le travail obligatoire en Alle- 
magne et les Allemands les ont contra'nts 
de revêtir l'uniforme ennemi, lewr ont 
donné des armes et les ont encadrés de 
soldats et d'officiers allemands. 

IL existait par ailleurs en Algérie un 
fonds très richement doté du gouverne- 
ment de Vichy et chargé de distribuer de 
l'argent aux musulmans qui, mourant de 
faim et voyant leur famille mourir de 
faim auprès d'eux sans qu'is puesent 
leur apporter le moindre secours, acte 
taient cet argent et étaient contraints. de 
s'engager. On leur disait d'ailleurs qu'i!s 
partaient travailler en France pour la 
France et qu’ils y gagneraient ce qui leur 
était nécessaire pour subvenir à leurs be- 
soins et aux besoins des leurs. 

Mesdames, messieurs, je fais appel à la 
| ge française, dans l'intérêt même 
e la politique que la Farnce doit suivre 
en Algérie. Si vous voulez que l'Algérie 


savent ni 
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reste française, une conclusion s'impose : 
celle que je vous demande de voter en 
vous proposant cet amendement. 

Pendant la guerre, les musulmans d'Al- 
gérie vivant dans le dénuement le plus 
ramplet élaient dans une situation psycho- 
logique  abso:ument lamentable: leur 
aïnour-propre était blessé, leur religion, 
leurs coutumes, leurs mœurs n'étaient pas 
respectées. Is étaient divisés en plusieurs 
partis: 11 Y avait les parüsons uu géncral 
de Gaulle, ceux de l'amiral Darlin ceux 
dn général Giraud et, enfin, il y avait les 
partisans des Alliés. Vous voyez par con- 
séquent dans quel désarroi ils vivaien 


Après la Libcra 


i0ON, ON à arrcie 1! ru 


suinans qui, vivant en France en vendant 
quciques pieus qe Saiaue OÙ UPS CHOUX, 
avaient accepté de travailler comme garde- 
postes pour Vichy pour envoyer de l'argent 
à leurs parents en Algérie. 

jeaucoup d'agitateurs qui n'ont pour 


but que de déiruire 
France et l'Algérie 
ser le fossé enire ces deux pays. En volant 
mon amendement, on supprimera toute 
cause d'agilaticn. 

Enfin, mesdames, messieurs, et ce sera 
mon dernier argument, parmi les norid- 
africains arrêtés pour collaboration, nom- 
breux sont ceux qui sunl i *S, COS OÙ 
fils de soldats bessés ou morts pour la 
France. Nous devons renure hominage à 
ces soldats qui jamais n'ont hésité devant 
leur devoir et aux différen'es mobilisa- 
lions, ont toujours répondu conne un 
seul homme à l'appel de la mère patrie 
C’est en leur nom que je vous demande da 
libérer leurs parents et frères en religion 
avant le carème et Dieu aidera la France 
à surmonter loutes ses difficultés. 


l'amitié qui lie {la 


voudraient voir se creu- 


Les vieux musulmans d'Algérie atten- 
dent avec une impatience légitime la grâre 
de ces hommes. [ls attenient que vous 


leur accordiez cette joie et la France res- 
tera pour eux, pour nous, la ration la 
plus généreuse, celle qui nous comprendra 
toujours le micux. 

Mesdames, messieurs, nous aMRons bien- 
tôt voter le statut de l'Algérie. Les musul- 
mans vont bientôt entrer en période de ca- 
rème. Il y a des innocents qui, depuis Uois 
ans, sont jetés en prison. Je fais appel à la 
générosité francai La France a uu ours 
pardonné. Ceux pour qui j'intercède au- 
jourd'hui ont été arrètés pour des motifs 
tout à fait futiles Que la France leur ar- 
corde le pardon el les musulmans lui en 
seront reconnaissants, (Appl'iudissements 
à droits, au centre et sur divers bancs à 


gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. la 
commission maintient sa position pour les 
raisons qui ont déjà été exposées. 

Elle estime qu'il est de mauvaise tech- 
nique juridique d'inclure dans une loi 
générale disposilions relalives à un 
territoire parliculier, 

Cepen ‘ant, si j'en juge par l'effet qu'a 
eu le refus de la commission tout à l'heure, 
je dois prendre une précaution. Certes, . 
dans ce qu'a dit M Bentaïeb, il y à une 
part de vérité; mais il est égaiement vrai 
qu'un certain nombre des cas qu'il vise 
présentent un caractère de gravité excep- 
tionnelle. 

C’est la raison pour laquelle j'attire l'at- 
tention de l'Assemblée sur le fait qu'une 
amnistie automatiqne éerait, dans le cas 
présent, très dangereuse. 

Si l'Assemblée ne suivait pas l'avis de 
la commission, il faudrait alors prévoir. au 
moins, une armnistie par décret au lieu 
d'une amnistie automatique, 


des 
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Mme la présidente. La parole est à 
M. Bentaieb. 


M. Bentaieb. Je demande à l'Assemblée 
de voter sous les réserves formulées par 
M. le président de Ja commission, celte 
mesure de clémence que les musulmans 
d'Algérie n'oublieront jamais, et par 
ds je lui en exprime toute leur grati- 
tude 


Mme la présidente. La parole est à 
M. le vice-président du conseil. 


M. Pierre Teiigen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil, Le Gouvernement ne 
fait pas d’obstacle à l'adoption de l’amen- 
dement de M. Bentaïeh, Toutefais, il Jui 
demande de consentir à une modification. 


l'amnislie pleine et entière dépasserait 
le but recherché par M. Bentaïeb lui- 
inème, Je pense qu'il devrait accepter, à 
l'image de ce qui a été décidé tout à 
l'heure, l'admission à l'amnislie par dé- 


t 


ct .. 
M. Bontaieb. J'accepte celte modification. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
president du conseil, L'amendement de- 
vrait, en outre, être retouché, car il vise 
les crimes et délits réprimés par la légis- 
Jation en matière de collaboration et com- 
mis dans la métropole ou en Afrique du 
Nord, 

Or, il y a lieu de distinguer suivant que 

"les crimes ou délits ont été commis dans 
Ja métropole ou en Afrique du Nord, Dans 
le premier cas, c'est bien la législation re- 
lative aux crimes ou déiits de collabora- 
tion qui a été appliquée. Dans le second 
cas, c est, purement et simplement, le code 

énal, car comme je l’indiquais tout à 
‘heure, les cours de juelice et, plus gé- 
néralement, la législation relative à la col- 
laboration, n'ont pas été introduites en 
Afrique du Nord. 

Par conséquent, de ce point de vue en- 
core, l'amendement devrait être revisé et 
je demande à M. Bentaïeb et à la eom- 
mission d'en accepter le renvoi à la com- 
MISSION, 


Mme la présidente, La parole est à 
M. le président de la commiseion. 


M. le président de la commission, J'ai- 
merais que l’Assemblée se prononcât 
d'abord sur la prise en considération de 
l'amendement. 


Mme la présidente, Je consulle l’Assem- 
blée sur la prise en considération de 
l'amendement de M. Bentaïeb, 

(L'Assemblée, consultée, se prononce 
pour la prise en considération.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. J: 
demande maintenant le renvoi de l’amen- 
dement à la commission, 


Mme la présidente, Le renvoi est de 
droit. 


Il est ordonné. 


MM. Paul Ribeyre et Jacques Pardoux 
ont déposé un amendement tendant à com- 
pléter l’article 19 par les dispositions sui- 
vantes : 

« Toutefois, pourront être admis au bé- 
ntflce de l’amnistie les anciens combat- 
tants (titulaires de la carte) des guerres 
1914-1918 et 1939-1910 s'étant rendus cou- 
pables des faits visés par le paragraphe 4° 
de l’article 2 de l'ordonnance du 26 décem- 
bre 144 portant modification et codifica- 
tion des textes relatifs à l’indignilé natio- 
nale, 

« Le recours sera instruit d'oflice par le 
parquet près la cour d'appel dans le res- 





sort de liquelle se trouve le domicile aec- 
tuel de l'intéressé. » 
La parole est à M Bardoux. 


M. Bardoux. Le paragraphe 4 de l'ar- 
üicle 2 de l'ordonnance du 26 décembre 
1944 dresse une liste complète des asso- 
ciations plus ou moins teintées d’esprit 
vychiste et de collaborationnisme. 

L'amendement, que je demande à l’As- 
semblée de voter, À ra deux limitations 
sur lesquelles je désire attirer son atlen- 
tion. 

Première limitation: il ne s’agit que de 
la grâce amnistiante, après un nouvel 
examen du dossier, Par conséquent, les 
dossiers un peu lourds ne bénéficieñaient 
pas de cette disposilion. 

Deuxième limitation, mon texte ne s’ap- 
plique qu'aux anciens combattants, à des 
hommes qui, soit en 1914-1918, soit en 
1939-1940, ont accompli tout leur devoir 
vis-à-vis de, la patrie. 

Avec ces deux réserves, l'amendement 
paraît acceptable. 

Je ne songe pas un instant à nier que 
les individus pour lesquels j’interviens ont 
commis deux fautes graves, un acte de 
lächeté civique et un acte d’'inintelligence 
politique. Je ne songe point à diminuer 
leur responsabilité, Je me permets seule- 
ment d'indiquer que peut-être, parmi ces 
coupables, quelques-uns ont droit à des 
circonstances atténuantes. IL faut, dans 
certains départements, tenir compte de la 
pression vraiment très lourde qui a élé 
exercée pour arracher des adhésions à 
l’une ou Faut de ces associations, abon- 
damment dotées d'argent et de propagan- 
distes. 

Je le répète: je ne nie point la gravité 
des deux actes commis par ces coupables. 
Mais quels sont les hommes qui n'ont 
jamais, à aucun moment, au cours de 
eur vie, manqué de courage civique, ni 
d'intelligence politique ? 

Par conséquent, je demande à l’Assem- 
blée d'accepter cet amendement, amende- 
ment modéré, amendement pacificateur. Il 
ne déclenche pas automatiquement lam- 
nistie, mais prévoit seulement un nouvel 
examen de leurs dossiers, pour un cer- 
tain nombre d'anciens combattants qui, 
un jour, ont commis une mauvaise action 
vis-à-vis de la patrie et ont manqué d’in- 
telligence politique. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, La commission rap- 
pelle la position de principe qu’elle à dé- 
finie dans son rapport et qui a été, en 
d'autres occasions, approuvée par l'As- 
semblée. 

Elle repousse, en conséquence, l’amen- 
dement. 


Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de MM. Ribeyre et Jacques 
Bardoux, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


Mme la présidente. M. Pierre Montel à 
présenté un amendement tendant à com- 
pléter l’article 19 par l'alinéa suivant: 

« Tout Francais condamné pour déser- 
tion ou fait de collaboration à des peines 
n’excédant pas cinq ans de prison et l'in- 
dignité nationale est amnistié de droit 
s’il a été l'objet d'une citation comme 
combattant dans les Forces de la Libéra- 
tion ou dans les unités combattant en 
Union française. » 

La parole est à M. Peytel, pour soutenir 
l'amendement. 

M. Peytel. Au nom de mon ami M. Pierre 
Monte], j'attire l'attention de l’Assemblée 
sur cet amendement, 





IH s'agit de Français qui ont pu com- 
meître, de honne foi, certains actes frap- 
pés de sanction, et qui, ensuite, se sont 
rachetés par le sang. 

Comme, en l'occurrence, on limite le 
bénéfice de l’amnistie aux condamnations 
inférieures À cinq ans de prison et à l’in- 
dignité nationale, il ne peut s'agir de 
fautes très graves. C’est une mesure que 
nous demandons en faveur de Français 
qui, par la suite, se sont rachetés par 
une conduite exemplaire sur les champs 
de bataille. 

Je demande donc à l’Assemblée de*bien 
vouloir adopter cet amendement. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. !a commission n’a pas 
examiné l’amendement de M. Montel et 
je ne puis exprimer son avis. Elle s’en 
remet done au jugement de l’Assemblée. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Péron, contre l'amendement. 


M. Yves Péron. Je me permets d'attirer 


“l'attention de l'Assemb'ée sur les considé- 


ralions suivantes: 

Tout d'abord, on nous propose d’amnis- 
Cer ceux qui ont été condamnés pour faits 
de collaboration à une peine inférieure à 
cinq années de prison. 


M. Peytet, Il y a une réserve. 


M. Yves Péron. J'entends bien qu'il y a 
une réserve, et j’en parlerai tout à l'heure. 

Mais j'estime que la commission devrait 
faire valoir la position de printipe qu’elle 
a adoplée en ce qui concerne les faits de 
collaboration et qu'elle a affirmée dans 
l'article 19. 

Certes, M. Peytel fait valoir des consi+ 
dérations spéciales, Mais je ferai remar- 
quer que les ordonnances qui prévoient 
la condamnation à l'indignité nationale, 
permettent également de relever de celle-ci 
les condamnés qui, par la suite, ont eu 
une altitude conforme à l'intérêt national. 

C'est pour ces considérations que je de- 
mande à l’Assemblée de ne pas adopter 
l'amendement qui lui est présenté. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Peytei. 

M. Peytel, Je regrette de constater l’in- 
transigeance dont fait preuve notre collè- 
gue M. Péron. 

Je crois utile de faire appel à sa mémoire 
afin qu'il se souvienne ques dans le 
passé, ont été amauistites des personnes 
ayant encouru une peine plus forte que 
celle prévue par notre texte, pour les 
mêmes crimes, et qui ne se sont pas ra- 
chetés par le sang. 

En conséquence, je maintiens l’amen- 
dement et je demande à l’Assemblée de 
vouloir bien le voter. 


Mme la présidente. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Monlel. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

Mme la présidente, M. Boisdon à déposé 
un amendement lendant à compléter l’ar- 
ticle 19 par l'alinéa suivant: ê 

« Toutefois, aucune sanction discipli- 
naire ne saurait dorénavant intervenir 
contre ceux qui ont bénéficié de l’article 3, 
paragraphe 4, de l'ordonnance du 26 dé- 
cemlbre 1914 pour services rendus à la 
Résistance et qui n'ont pas été frappés à 
ce jour d'une mesure définitive d’épu- 
zation. » 

La parole est à M. Boisdon. 


Boisdon. Mesdames, messieurs, 





h. : 
| l'amendement que j'ai déposé ne deyraif 
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pas soulever des passions bien vives. Sa 
rrtée est en etfet très limitée. 

Je me permets de vous rappeler les ter- 
mes du 4° paragraphe de l'article 3 de 
l'ordonnance du 26 décembre 1943, visé 
par cet amendement, à 7 

« Les chambres civiques, dit cet article, 

euvent également déclarer excusés et re- 
fevés de l'indignité nationale, dans tous 
les cas prévus à l'article premier, les per- 
sounes qui, postérieurement aux agisre- 
ments retenus contre elles, se sont réha- 
hiitées en se distinguant par des actions 
de guerre contre l'Allemagne ou ses altiés, 
ou par la participation active, efficace et 
soutenue à Ja Résistance contre l'occupant 
ou l'autorité de fait dite « gouvernement 
de l'Etat francais ».. d 

L'hypothèse que j'envisage est donc la 
suivante: Des hommes, u!cérés par le dé- 
sastre de la patrie et ne voyant dans celui 
qui s'intitulait le chel de FEtat français 
que le soldat de Verdun, ont d'abord 
commencé à suivre ses directives. 

ls ont adhéré à l’une de ces associa- 
tions dont les adhérents ont ensuile été 
frappés de la peine d'indignité nationale. 

Puis, s'étant rendu compte du bourbier 
vers lequels ils couraient et des voies dé- 
testables dans lesquelles on les engageait, 
non seulement ils ont cessé de suivre les 
directives de Vichy, mais ils se sont en- 
ragés dans la Résistance et ont, combattu 
# armes à la main. 

Puis, ce fut la libération. Parce qu'ils 
avaient appartenu à l’une de ces associa- 
ons, is ont été traduits devant une cham- 
ore civique. Is ont été réhabilités parce 
qu'ils avaient rendu des services distih- 
pués à la Résistance. 

Personne n'a alors pensé à engager 
contre eux des poursuites disciplinaires. 
bn aurait pu le faire, car l'action disci- 
plinaire est une chose et l’action pénale 
en est une autre. Et je connais trop les 
complexités de la vie pour ne pas croire 
que dans certains cas une poursuite disci- 
linaire aurait pu être envisagée, malgré 
ka réhabilitation par la chambre civique. 

Mais depuis, deux, trois ou quatre an- 
nées ont passé. 

Et je dis que ce qu'on n’a pas fait en 
191, en 1945 ou en 1946, on ne peut le 
faire en 1947, alors que peuvent inter- 
venir des raisons dans lesquel'es le pa- 
triotisme n'a plus rien à faire, des rai- 
sons de concurrence qu des raisons d'am- 
bilion. IL est inadmissible que trois ans 
après on veuille engager des poursuites 
contre des hommes qui ont pu commettre 
une faute, mais qui l'ont largement ra- 
chetée par les services qu'ils ont rendus 
à la Résistance. 

C'est pourquoi j'ai déposé cet amende- 
ment, que je demande à l’Assemblée d’ac- 
cepler. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Nous sommes toujours 
duns la même situation, la commission 
o’ayant pas délibéré sur cet amendement. 
Cependant, je puis indiquer que M. le pré- 
sident de la commission et moi-même 
sommes favorables à l'exposé très raison- 
nable et convaincant de M. Boisdon. 

La seule réserve que nous ferions, c'est 
que nous voyons difficilement comment 
des hommes se trouvant réhabilités pour 
leur activité de résistant pourraient effec- 
tivement faire l'objet d'une poursuite dis- 
ciplinaire. 

Mais si M. Boisdon a étudié la question 
et s’il estime qu'il y a un risque, je me 
rallie à son avis, après avoir recueilli l’opi- 
ion de quelques commissaires ici pré- 
éents. 





M, Boisdon. Je ne veux pas ciler de 
noms, mais, croyez-moi, il y en a un ce- 
tain nombre. 


Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil, Mesdames, messieurs, 
la crainte de M. Boisdon est fondée. 

Le ts 43 de la séparation de l'action 
disciplinaire et de l’action pénale permet 
en eflet de poursuivre à titre disciplinaire 
un inculpé qui a été réhabilité par la juri- 
diction pénale. 

D'autre part, les considérations d'équité 
qu'a fait valoir M. Boisdon semb'ent perti- 
nentes au Gouvernement, qui demande à 
l’Assemblée de vouloir bien accepter cet 
amendement. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission, Dans 
ces conditions, je pense qu'il faudrait ré- 
diger un nouvel article, qui deviendrait 
l’article 19 bis. En effet, il s'agit d'une 
question tout à fait nouvelle, 

D'autre part, il ne faudrait pas trop sur- 
charger l'article 19. 

M. Boisdon, Je n’y vois aucun jincon- 
vémient, 


Mme la présidente. Dans ces conditions, 

c’est la prise en considération de l’amen- 
«re que je vais soumettre à l’Assem- 
te. 

Je consulte l’Assemblée sur la prise en 
considération de l'amendement de-M. Bois- 
don, acceptée par la commission et par 
le Gouvernement, 


(Une épreuve à main levée a lieu et 
est déclarée douteuse par le bureau.) 


Mme la présidente. Il y a doute. 
M. Boisdon. Je demande un scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisi d'une 
demande de scrutin présentée par M. Bois- 
don. 

Je consulte donc l’Assemblée, par scru- 
lin, sur la prise en considéralion de 
l'amendement de M. Boisdon. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... (601 
Majorité absolue............ 201 


Pour l'adoption.....; 326 
Ps CRAN : | 


L'Assemblée nationale a adopté, 


La prise en considération ayant été ac- 
ceptée, l'amendement de M. Boisdon est 
renvoyé à la commission. 


M. Peytel a présenté un amendement 
reprenant eelui de M. Montel que l’Assem- 
biée vient de repousser, en ajoutant, après 
les mots: « Tout Francais... » les mots: 
« âgé de moins de 21 ans, »-. 


Cet amendement est donc ainsi conçu: 


Compléter l'article 19 par l'alinéa sui- 
vant: 


« Tout Français âgé de moins de 21 ans 
condamné pour désertion ou fait de colla- 
boration à des peines n’excédant pas cinq 
ans de prison et l’indignité nationale est 
amnistié de droit s’il a été l’objet d’une 
citation comme combattant dans les for- 
ces de la libération ou dans les unités 
combattant en Union francaise. » 


La parole est à M. Peytel, 





M. Peytel. Je demande à l'Assemblée de 
prendre cet amendement en considération. 
Ce faisant, elle restera fidèle à l'esprit qui 
a animé Ja commission de l'éducation 
nationale unanime, Chaque fois que nous 
avons été amenés à examiner le cas 
des mineurs âgés de moins de vingt et 
un ans, il nous est toujours apparu qu'il 
fallait faire preuve d'une plus grande in- 
dulgence et tenir compte de ce que, dans 
bien des cas, ils étaient irresponsables. 


Mme la présidente. La parole cest à 
M. Péron, contre l'amendement, 

M. Yves Péron. Je m'excuse de donner 
l'apparence de m'acharner contre cet 
amendement, mais, encore une fois, je 


‘le considère comme sans objet pour deux 


raisons, 

En ce qui concerne les mineurs, l'As- 
semblée a déjà voté le titre les intéressant, 
Il y a, aussi, des possibilités de grâca 
amnistiante pour les mineurs âgés de 
moins de dix-huit ans au moment des 
faits. Je fais, en outre, remarquer à l'au- 
teur de l'amendement que ces mineurs 
sont aujourd'hui âgés de plus de vingt 
et un ans. 

L'amendement de M. Peytel est done 
sans objet, 

Mme la présidente. Quel est l'avis de 
la commission ? 


M. le rapporteur. A défaut de pouvoir 
engager la commission, je dois attirer 
l'attention de l’Assemblée sur le cas par- 
liculier qui lui est soumis, 

Le texte du projet prévoit, en effet, des 
dispositions d'amnistie ou de grâce amnis- 
tiante en faveur des mineurs au sens de 
la minorité pénale, c'est-à-dire âgés de 
moins de dix-huit ans. 

Lors de la dernière séance, un amende- 
ment avait déjà proposé d'étendre cette 
indulgence particulière, celte amnistie spt- 
ciale à tous les jeunes gens âgés de moins 
de vingt et un ans en raison du fait qu'ils 
n'avaient pas la majorité politique. 

L'Assemblée n'a pas accepté cet amen- 
dement, auquel la commission, d'ailleurs, 
n'était pas favorable. 

Mais, aujourd’hui, on nous propose de 
résoudre un cas particulier, J'estime que 
cet amendement devrait pouvoir être pris 
en considération. Je m'excuse de parler 
en mon nom personnel, mais l’amende- 
ment n'ayant pas été examiné par la com- 
mission, je crois avoir le droit de le 
faire. 

Il s’agit, en effet, du cas particulier de 
jeunes gens qui, âgés de moins de vingt 
et un ans, avaient pu s'engager dans des 
formations que nous avons déjà évoquées 
mais qui, par la suite, se sont réhabilités 
en obtenant une citation au feu. 

J'estime donc que nous pourrions réser- 
ver un bon accueil à l'amendement. 


Mme la présidente, La parole est à M. Je 
ministre d'Etat, vice-président du conseil, 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil, Le Gouvernement 
partage l'avis de M. le rapporteur, 

Le cas est particulier. IL s’agit de jeunes 
gens qui, puisqu'ils été condamnés, ont 
participé à l'œuvre de collaboration, mais 
qui sont, à l'évidence, réhabilités, ayant, 
ed le champ de bataille, mérité une cita- 
ion. 

Je pense que les bénéficiaires de cette 
mesure ne seraient pe très nombreux. 
L'amendement est jus ifié par son contenu 
même et je demande à l’Assemblée de bien 
vouloir l'adopter. 


Mme la présidente, La parole est à M. Pc- 
ron, 
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M. Yves Péron. Je répondrai au Gouver- 
nement en m'eflorçunt de faire valoir 
queiques arguments qui me semblent per- 
lünents. 

L'amendement vise ‘e cas de jeunes gens 
agés de 21 ans maintenant. Dans ces cün- 
d'iions, ces jeunes gens bén£ficient pæi- 
pement des dispositions prévues au titre 
concernant les mineurs, et l'amendement 
n'a pas de portée pratique pour ceux-là. 

Par ailleurs, je m'exeuse de faire remar- 
quer à l’Assembiée qu'eile a adopté, àl y 
a deux mois, un texte reprenant un article 
de la loi d’amnistie du 16 avril 1946, en 
re‘usant le bénétice de ‘’ammistie anmx ron- 
damnés pour faits de collaboration, Et l'ar- 
ticle 19 du projet qui nous est soumis pré- 
vo'i la même exc:usion, 

or, on nous demande d'adopter ou de 
prendre en considération une série de me- 
sures qui, env<sagtes les. unes après Les 
autres, paraissent anodines, mais qui, en 
tout cas, me sont pas comformes à l'esprit 
que la commssion a voulu manifester 
duns l'artic'e 49. 

C'est pour ces raisons que nous voterons 
contre la prise en considrration de l’armen- 
dement, 


M. Peytel., Je demande un scrutin, 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je mets aux 

M Peytel. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti ré- 
publicain de la Liberté. 

Le scrutin est ouvert. 


voix l'amendement de 


(Les votes sont recueillis. -— MM. les se- 
crétrires en font Le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépoui:lement du scrutin : 


Nombre des votants......... 600 
Majorité absolue............. 301 
Pour l’adoption....…. 324 
RON ERREUR 276 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Je suis saisie à l'instant d’un amenûe- 
ment de MM. Desjardins, Bardoux et Ber- 
asse tendant à compléter l’articie 19 par 

’alinéa su'vant : 

« Toutefois l'ammistie est accordée à 
ceux qui ont encouru une peine de cinq 
ans au maximum d’indignité nationale. » 

La parole ‘est à M. Desjardins. 


M Desjardins. Mesdames, messieurs, je 
voudrais vous indiquer rapidement les ar- 
guments qui me paraissent militer en fa- 
veur de l'adoption de mon amendement 
dont la portée est très modérée. 

En droit pénal, a ae condammation 
a été encourue et que la moitié de la peine 
a été purgée, la hberté conditionnelle est 
accordée dans l'immense majorité des 
cas, Je demande à l’Assemblée si elle n'es- 
time pas qu'à la suite de l'expiration d'un 
délai de deux ans et demi après le pro- 
noncé de la peine de cimq ans d'indignité 
nationale — condamnation quelquefois 
très lourde pour le peu de gravité de cer- 
tains faits — l’absolution ne pourraît être 
ordonnée, par analogie avec le droit com- 
mun, 

Je me permets de livrer ces considéra- 
tions à vos méditations et de vous solli- 
citer très instamment pour que vous adop- 
tiez l'amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Va- 
lentino, contre l'amendement. 


M. Valentino, [1 semble qe par une tac- 
tique très adroite, on veuille faire échec à 


la répression qui s'est abattue sur les col-. 


laborateurs qui ont nui à la France et qui. 


D San 





ès tout, sont la cause de tous ks trou- 
bles qui se manifestent dans les territoires 
d'outre-mer. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


| 


Je pense qu'une indulgence trop grande 


à l'égard des coilaborateurs ne serait pas 
de nature à favoriser la paix dans ces der- 
riloires. 

Lorsque les institutions de la France se 
sont Wouvées compromises dans les terri- 
toires d'outre-mer, il y a eu des souffrances 
considérables. L'idéal répubücain qui avait 
été le ciment qui unissait les peuples colo- 
niaux au peuple de la métropole s'étant 
trouvé attaqué, la cohésion n'existe plus 
aujourd'hui entre ces diverses populations. 

Au delà des petits calcuis et des solida- 
rités de classe, si l’on peut dire, il y a 
l'intérêt de la France. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

Je me permets d'intervenir au sujet de 
cel amendement parce que son adoption 
constituerait une aggravation de celui qui 
vient d'être voté. 

L’'amendement précédent indiquait que, 
our pouvoir bénéficier de l'amnistie, 
"intéressé devait au moins avoir pris 
part, même tardivement, à la restauration 
des institutions répuh'icaines en concou- 
rant à la défaite de l'Allemagne. L'amen- 
dement de M. Bardoux aurait pour consé- 
uence de faire disparaître cette condition. 
est pour cette raison que je demanderai 
à l'Assemblée de ne pas suivre M. Bar- 
doux et de rejeter son amendement, (Ayp- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole æst à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la 
comm ssion de la justice s’est fixé dans 
cette loi d’amaistie, en matière de colla- 
boration, une règle extrêmement claire. 
Elle désire amnistier les mineurs; elle ne 
veut pas armmnistier les majeurs, et ceci 
pour des raisons faciles à comprendre. 

Je pense que je n’ai pas convaineu 
M. Desjardins, la Üernière fois que j'ai eu 
l'honneur de lui ndre, mais je recon- 
nais que ce qu'il demande aujourd'hui 
est plus raisonnable que ce qu’il deman- 
dait la semaine dernière. Néanmoins, la 
commission conserve sa position. Nous 
voulons bien que, en ce qui concerne les 
mineurs, dans la rmétropole, on fasse tout 
ce qu’il est possible — æt nous ne « chi- 
noiserions » pas, motre rapporteur wous 
l'a montré, sur l’âge de la minorité — 
mais nous ne vouloms pas que des per- 
sonnes, sous le prétexte qu'elles ont été 
condamnées au minimum, puissent se con- 
sidérer comme innocentes. 

Si elles ont été condamnés au minimum, 
c'est qu'elles n'étaient pas très coupables ; 
mais elles l’étaient quand même. Je de- 
mande donc instamment à l’Assemblée 
de me pas accepter vét amendement. 


De quoi soufirent, en réa'ité, les per- 
sonnes qui sont frappées de cinq ams d’in- 
dignité nationale? Pratiquement, ælles 
souffrent surtout de ne pas prendre part 
à la vie publique. J'admets qu'il y a eu 
des injustices ; mais le recours en grâce 
est possible. Déclarer qüe les gens qui, 
ayant commis des faits de collaboration, 
ont été condamnés au minimum ont droit, 
en bloc, à reprendre leur place dans la vie 
publique, trots ans après la libération, me 
paraît cependant exagéré. C'est aller, si je 
puis dire, « un petit peu fort » et la cum- 
mission de la justice s’y oppose formelle- 
ment. 


Mme la présidente. La parole est à M. Li- 
vry-Level 
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M. LivryLevel, T° ai dans ce dé. 
bat une légère précision qui a ‘ont de 
même son importance. 

En effet, une peine ntaire est 
attachée à l’indignité nationale, pour les 
gr des régions sinistrées: c'est la perte 

u droit aux indemnités pour dommages 
de guerre, et la peine est assez lourde dans 
certains cas. 

Je ne soutiens pas l'amendement de 
M. Desjardins, mais je crois qu'il serait 
bon que cette Assemblée envisageñt une 
différence de traitement, lorsque le con- 
damné à l’indignité nationale a eu la ma!- 
chance de woir ses Mens détruits par 
faits de guerre, d'antant que la peine sun- 
plémentaire éubie touche non seuement 
l'intéressé, mais toute sa famille. 

Telle est la simple mise au point que je 
désirais faire. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. te président de la commission. Vous 
venez de donner, monsieur Livry-Level, 
un excellent argument de recours en 
grâce. Je suis sûr que le Gouvernement 
est prêt en à tenir compte, ne serait-ce 
que pour rapporter, par mesure de grâce, 
la disposition privant l'intéressé de ses 
droits à une indemnité pour dommages de 
guerre. Maïs ce n’est pas un argument pour 
une loi d’amnistie. 


M. Livry-Level. Aussi ai-je précisé que je 
ne soutenais pas l'amendement de M, Des- 
jardins; mais je tenwis à signaler une 
situation anormale. 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre 
amendement. monsieur Desjardins ? 


M. Desjardins. Je le maïntiens, tout en 
regreltant que la commission m'oppose 
une fm de mnmon-recevoir aussi absolue et 
+ par la bouche de son président, elle 
ise qu'il me faut pas songer, en ce mo- 
ment, a innocenter Îles condamnés. 

L'amnistie — on » suffisamment délihéré 
sur son compte et vous-même, monsieur le 
président de la commission, avez fait à 
ce sujet un cours de philosophie pénale 
dont J'ai apprécié le savoir et la portée — 
l’amnistie n’a jamais eu pour but d’inno- 
center le titulaire d'une condamnation. 
Quant à moi, je ne vous demande da- 
vantage d'’innocenter, maïs simplement 
d'effacer. 

Et je n'ai pas besoin de rappeler cer 
tain précédent fameux. Après la Com- 
mune, il y a eu des exécutions sommai- 
res, beaucoup trop nombreuses, hélas! 
mais immédiatement après mme large am- 
nistie est venue effacer la plupart des 
condamnations, 


M. Angeletti, Mais pas deux ans après. 


M, Desjardins. C’est une ammistie bien 
légère que je vous demande aujourd’hui 
et correspondant à des condamnations 
pour des faits absolument bénins. Je re- 
grette de me heurter à un esprit partisan 
qui me répond: non. 


M. te président de la commission. Merci. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. lo rapporteur. Si M. le président de 
la commission a pris la parole avec toute 
son autorité personnelle, au mom de la 
commission, il va de soi que l'avis du rap- 
porteur est entièrement conforme à celui 
qu'il a exprimé. 

Ce n'est point zen que certaines per 
sonnes ont effacé trop vite leurs senti 
ments patriotiques que nons devons 
nous. eflacer l'arrêt de la justice qui t 
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sanctionné ces actes. Je me permets de 
rappe:er cette phrase de mon apport, car 
elle me semb'e d'actuaité: Si le peuple 
français n'est pas animé de l'esprit de 
vengeance, il peut avoir le souci de sa 
sûreté. 








Mme la présidente. Je meis aux voix | 


l'amendement de M. Desjardins, repoussé 
par la COMMISSION. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

Mme la présidente. Des amendements 
avant été pris en considération et ren- 
voyés à la commission, l’ensemble de 
l'article 19 est reuvoyé à la commission. 


[Article 20.] 


Mme la présidente, « Art. 20. — En cas 
de condamnation pour infractions  mul- 
tiples, lo condamné est ammistié si l'in- 
fraction ammistiée par la présente lot 
comporte la peine la plus forte, ou, en 
tout cas, une peine égale à la peine pré- 
vue pour les autres infractions poursui- 
vies, lors même que les juges après avoir 
accordé les circonstances atténuantes pour 
cette infraction, auraient emprunté la æé- 
re-sion à un article prévoyant une peine 
nférieure, » 

Personne ne demande fa parole ?.. 

lo mets aux voix l'article 20. 


(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 21.1] 


Mme la présidente. « Art. 21. — L'amnis- 
tie de l'infraction entraine la remise de 
toutes les peines principales, accessoires 
et comp'émentaires, notamment de la relé- 
sation comme aussi elle rétablit son 
auteur dans le bénéfice du sursis qui à pu 
lui être accordé lors de la condamnation 
antérieure. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 21, 

L'article 21, mis aux voir, est adopté.) 


M. Crouzier a déposé un amendement 
qui tend à compléter l'article 21 par l'ali- 
uéa suivant : 

« Elle est applicable aux sanctions admi- 
nistratives prises en conséquence de l'in- 
fraction amnistiée, » 

L'amendement est-A soutenu ? 


M. Louis Robin. M. Bétolaud avait l'iri- 
tention de reprendre l'amendement de 
M. Crouzier. Je le reprends à la place de 
votre collègue, momentanément absent. 


j Le Gouvernement tient 


Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole ?.… 


Je mets aux voix l'énsemble de lJ'arti- 
cie 21. 
(L'ensemble de l'article 24, mas aux voir, 
est adopté.) 
[Art le 22.1 
Mme la présidente. « Art. 22. L'amnis- 


tie n'est pas applicahle aux frais de pour- 
suites et d'instance avancés par l'Etat, aux 
droits fraudés, restitutions, dommages-in- 
térèts. 

« Toutefois, lorsque la condaranation a 
sanctionné uniquement des infractions de 
simple police, ses effets s'étendent aux 
frais de justice non encore recouvrés, sous 
réserve des dispositions de l'article 24, » 

La parole est à M. le vice-président du 
conseil, sur l’article. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil. Sur l'article 22, le 
uouvernement désirerait faire une déclara- 
tion et il espère que cette déclaration ob- 
tiendra l'assentiment de l'Assemblée. 

Le texte est ainsi coneu: « L'amnistie 
n'est pas applicable aux frais des poursui- 
tes et d'instance avancés par l'Etat, aux 
droits fraudés, restitutions, dommages-in- 
térêlts ». 

C'est l'application pure et simple d'une 
règle permanente en matière d'armnistie. 
à préciser que, 
dans sa pensée, cet article exclut égale- 


" ment la restitution à tous les bénéficiaires 


Mme la présidente. La parole est à M. le, 


Tapporteur, 


M. le rapporteur. Il me g£gemble que 
l'amendement de M. Crouzier correspond 
à la pensée de la commission, puisque le 
Jeu normal de l’amnistie doit être d'effacer 
la condamnation et ses conséquences. 

Cette indication supplémentaire n'était 
peurs pas indispensable; mais, comme 
e disait dlleyrent: si cela allait sans le 
dire, ceia ira encore mieux en le disant. 
La commission peut done accepter 
l''mendement, 


M. Louis Rollin. Ce texte ne doit pas, en 
effet, soulever de difficulté, IL apporte seu- 
lement une précision. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
| ainendement de M. Crourier, acceplé par 
1 commission. 


(L'amendement, 
adopté.) 


ints Aux  VOir, 


LA 


| 


de l’amnistie des coufiscations et amendes 
fiscales. 

S'agissant d'un article précédent, j'avais 
eu l'honneur de faire la même déclaration. 
La cominission avait bien voulu me dire 
en celte déclaration rencontrait son assen- 
timent. Je crois qu'il est utile qu'elle soit 
refaite à propos de cet article. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. 4 comini:ssion est en- 
tièrement d'accord avee M. le vice-prési- 
dent du conseil. D'ailleurs, je crois que, 
dans sa dernière intervention, M. le pré- 
sident de la commission avait donné une 
précision analogue. 

Ceci correspond à la doctrine. L'amnis- 
lie ne permet pas de recouvrer les armen- 
des lorsqu'elles n'ont pas encore été 
payées, mais elle ne peut donner le droit 
à son bénéficiaire d'obtenir le rembourse- 
ment de ce qu'il a déjà versé. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Péron. 
M. Yves Péron. Je voudrais demander 


une explication. M. le président du conseil 
envisage-t-il l'hypothèse de l'adoption 
d'un texte relatif à l'article 14 concernant 
les faits accomplis dans l'esprit de servir 
la cause de la libération définitive de Ja 
France ? 

M. le vice-président du conseil avait, 
l'autre jour, proposé un amendement qui 
avait été repris par M. Boisdon, et il nous 
avait fait connaitre, si j'ai bonne mé- 
moire, que, dans cette hypothèse, l'argu- 
ment qu'il avait mis en valeur concernant 
le remboursement des amendes perçues 
par le Trésor était envisagé dans un autre 
esprit. Cette déclaration demeure-t-elle 
toujours valable ? 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
vice-président du conseil. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 


est président du conseil. Cette déclaration de- 


meure toujours valable. Mais, bien en- 
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tendu, s'agissait des cas visés par l'arti- 
cle 14, c'est cet article qui réglera la 


moven, précisément, de 
exceptionnelles dérogatoires 
pas lieu de généraliser et qui 
que dans le cadre de l'aru 


question  äu 
déeitious 
qu'il n°y 

ne vaudront 
cle 14, 


Mme la présidente. 
mande plus la parole su 


Personne ne de 


l'article 22 


Je le mets aux voix. 
(L'article 22, mis aux voir, est adopté 
{ Article 23 ] 


« Art. 23. La contrainte par corps ne 
pourra être exercée contre les condammnes 
avant bénéficié de l'amnistie, les droits 
des parties civiles étant expressément ré- 
servés. \dopte.) 


{ irlicle 24.] 


Mme la présidente. Art. 24, — es 
droits des tiers sont expressément réser- 
vés. 

De même l'aninistig ne pourra être of 
posée aux administrations de l'Etat agissant 
comme partie civile en suite d'infractions 
ayant porté préjudice soit au Trésor, soit 
au domaine de l'Etat. 

« Lorsque la citation aura été délivrée 
concernant une infraction amnistiée à ta 
date de la promulgation de la loi, il sera 
loisible à la partie lésée do se porter part 
civile à l'audience et de faire juger & 
intérêts civils seulemen 

«a En cas d'instance 
vils, le dossier pénal clase par suite d'am 
nistie sera aux débats et mis à 1 
disposition des parties. 


ie 
| 
ir 
ses {. 


sur les intérûts « 
verse 
M. le président de la commission. :: de 


mande la parole. 


Mme la présidente. Ia parole © 
président Ge la commission, 


à M 


M. le président de la commission. l'our 
que le texte du troisième alinéa de cet 
article soit plus clair et correctement ré 


digé, Ja commission propose de reporter 


les trois mots « aura été déivrée ROUX 
les mots « concernant une fraction am 
nistiée b, La texte de: tnolalt celui 7 
« Lorsque la citation concernant une ü 
fraction amnistiée, aura été délivrée à 14 
date de la promulgation de Ja loi.. th 


reste sans changement 


Mme la présidente, l'érsoune ne «di 
tmande plus Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 94 
nouvelle rédaction proposée par fa « 
mission pour le troisiéme 1linéa 

(L'article 24. 
est adopté.) 


ainsi rédigr Tars nur 1 


. Mme la présidente. « Art, 2; 
tie ne met pas obstacle à la confiscation 
des profits illicites dans les termes de 
l'ordonnance du 18 octobre 1944 modifiée 
et codifiée par l'ordonnance du 6 janvie: 
1945. L'interdiction prévue à l'article 31 
n'est pas applicable aux procédures admi 
nistratives engagées en vertu desdites or- 
donnances. » 

Personne ne demande la parole sur cet 
article ?… 

Je le mets aux voix. 


L'amris- 


(L'article 25, mis aux voir, est adopté. 

Mme la présidente. M. Rentaieb a déposé 
un amendement tendant à compléter l'ar 
ticle 25 par l'alinéa suivant: 

« Toutefois, les dispositions du présent 





article ne sont pas applicables aux com 
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mercants musuimans franeais d'Algérie 
qui, per ailleurs, bénéficient de l'ammistie 
pleine et eutière pour les condamnations 
prononcées contre eux pour profits üli- 
ciles. » 

La parole est à M. Bentaïeh. 


M. Bentaieb. La notion de profit illicite 
pe saurait s'appliquer anx commerçants 
musulmans algériens. En effet, en ce qui 
concerne les commereants musulmans, la 
loi coranique autorise le libre jeu de la loi 
de l'offre et de la demande, dès l'instant 
que l'acheteur consent à payer le prix de- 
anandé par le vendeur, ce qui était le cas. 

Je crois absolument nécessaire d’assou- 
plr la loi et les dispositions applicables aux 
musulrnans français d'Algérie aceusés de 
profits illicites, En effet, nombre de com- 
merçcants indigènes sont cités devant les 
iribunaux départementaux des profits illi- 
cites et condamnés. Or, om ne peut retenir 
à leur endroit la notion de profit illicite, 
et ceci pour deux raisons. 

En premier lieu, ils mont matériellement 
pu se livrer à aucun commerce avec len- 
nemi. L'Algérie, heureusement, m'a jamais 
été occupée. 

En second lieu, les commereants musul- 
Wmaus impliqués pour des tractalions effec- 
tuées avec leurs seuls eoreligionnaires ont 
appiqué, ce faisant, la ler coranique qui 
laisse le vendeur libre de vendre, au prix 
qu'il veut, dès l'instant que Facheteur ac- 
ceple ce prix. 

Mesdames, messieurs, l’ordonnance du 
7 mars 1944 n'a pas touché au statut du 
monde coranique. Pourquoi me pas en te- 
nir compte ? Au surpus, + fois que 
l’on a voulu négliger leurs coutumes, leurs 
mœurs où leur religion, on n'a fait que 
mécontenter gravement les musulmans. 

N'oubiiez pas la situation actuelle de 
l'A’gérie, sur laquelle je crois de mon de- 
voir d'appeler votre attention. 

Des agitateurs vont à travers le pays, 
dire au musulmans: « La France vous à, 
autrefois, expropriés grâce à des lois » et 
is ajoutent: « Depuis, on en a profité pour 
spéculer à votre délriment, » Que voulez- 
vous que pensent les musulmans, qui ne 
savent ni lire ni écrire ? Et vous pensez 
bien qu'ils n'ont pas de registre de com- 
ineree ! 

Votre législation actuelle ne peut donc 
qu'aggraver une siluation. dans l’ensemble 
assez lamentable. Aussi, à l'heure actuelle, 
la moitié du monde musulman d'Afrique 
du Nord est mécontente, par suite de Ja 
misère qui l'étreint, et l’autre moitié parce 
que vous prenez des inscriptions sur ses 
biens et saisissez sa fortune. Alors ne vous 
étonnez pas si certains prennent parfois 
position contre la France. 

Je vous rappelle que, dans la religion 
musulmane, il y a un texte coranique qui 
autorise toute vtr commerciale du 
moment que l'acheteur accepte l'offre du 
vendeur. Par l'ordonnance de 1944, vous 
avez laissé subsister le statut musulman 
tel qu'il était, Or, aujourd’hui, on est en 
train de faire passer en justice la maitié 
des musulmans et de prendre des inserip- 
tions hypothécaires sur leurs immeubles. 
Quant aux musulmans qui composent l’au- 
tre moitié, ils sont dans une atroce mi- 
sère. 

Expliquez-nous la siluation, monsieur le 
vice-président du conseil. 

Il y a des commerçants musulmans qui 
ont vendu du blé, des choux, des carottes 
aux Américains. Ms ont fait aussi, entre 
eux, des achats et des ventes. Il n'y a rien 
d'irrégulier dans tout cela. 

Il n'y à pas de plaintes parttes par des 
musulmans contre d’autres musulmans qui 
auraient fait du marché noir, 





Le statut personnel des musulmans à été 
maintenu, j'y insiste, par l’ordonnanee du 
7 inars 1944, Ce jour-là, vous avez accepté 
de respecter notre religion avec les règies 


, qui en découlent: vous avez toujours res- 


peecté cette religion. LH faut que l'en conti- 
nue à la respecter. (Applaudissements sur 
certains bancs à droite.) 


Mme la présidente. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
je ereis pouvoir dire que l'amendement 
proposé par M. Bentaieh ne trouve pas sa 
place dans le cadre de la loi d’amnistie. 

En effet, M. Bentaïeh invoque Fargu- 
ment selon lequel la législation des protits 
illicites, dans son ensemble, est en contra- 
diction avec la religion coranique. 

Ce disant, M. Bentaieh apporte une 
contribuhon particulièrement pertinente 
aux partisans de l’économie libérale. On 
aurait pu évoquer cette question très uti- 
lement dans le débat général sur la politi- 
que économique. 

Cependant, je me permets de dire à 
notre collègue que, même si son amende- 
ment était adopté, il n’aboutirait pas du 
tout au résultat qu'il désire. 

En eflet, l’article 25 à ra 23 peur 
objet de me pas mettre obstacle à la confis- 
cation des profits illicites réalisés par des 
personnes amnistiées, mais il en résuite- 
ait que les profits illicites peuvent tou- 
jours cependant être poursuivis à l'égard 
de toute autre personne dans le cadre 
général de cette législation. 

H me semble que notre collègne aurait 
intérêt à exprimer ses idées dans une pro- 
mere de loi spéciale et non pas dans 
e cadre de la loi actuelle. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. Pierre Teitgen, ministre d’Etal, vice- 
président du conseil. Je désire fournir une 
explication à M. Bentaïeb. 

Le but de la législation relative à la 
confiscation des profits illicites est double. 

Dans certains cas, la confiscation réprime 
le marché noir et ses fraudes fiscales. Il 
s'agit de commerçants, d’industriels, en 
général de contribuables qui, pendant les 
années d'occupation, n’ont pas payé les 
impôts qu’ils auraient dù acquitter au titre 
he mg se faites d’ailleurs en violation 
de la législation économique. Cette fraude 
fiscale est punie, d’une manière particuliè- 
rement sévère, de mesures de confiscation. 

Mais la législation sur la confiscation des 

rofits illicites tend également à réprimer 

e commerce avec lemmemi. 

Dans eette seconde hypothèse, il ne 
s’agit pas seulement d’une confiscation. La 
commission compétente peut ajouter à la 
confiscation une amende qui peut être 
considérable. 

M. Bentaïieb prétend qu'en Afrique du 
Nord, et spécialement en Algérie, le com- 
merce avec l'ennemi n'était pas en fait 
possible, puisque celui-ci n’occupait pas le 
territoire. Mais notre eollègue ne peut pas 
prétendre 2 la même époque le marché 
noir et la fraude fiscale n'étaient pas pos- 
sibles en Afrique du Nord. 

Ce n’est done pas la législation des - 
fits illicites dans son ensemble qu'il faut 
mettre en cause à propos de l'Algérie; ce 
pourraient être seulement les dispositions 
de cette législation qui prévoient des 
amendes supplémentaires pour le cas de 
commerce avec l'ennemi, à supposer qu’il 
sait établi _ élait matérieHement jim- 
possible en Afrique du Nord. 

De toute fagan., le texte que nous soumet 
M. Bentaïeb est beaucoup trop large et dé- 
passe son but. . 


Par ailleurs, ik faut bien reprendre l'ar- 
gument énoncé tout à l'heure par M. Le 
rapporteur. Une loi d’ammnistie ne peut 
comporter que des dispositions apulica 
bles aux personnes ammistiées. La confis- 
cation des profits illicites et les mesures 
relatives à ces confiscations peuvent être 
envisagées comme des dispositions eom- 
plémentaires faisant suite à une mesure 
plus générale d’amnistie. HE n'y à pas 
dans le texte de mesures générales aux- 
quelles se rattacherait l'amendement de 
M. Bentaieb. 

Je crois donc que l’Assemblée nationale 
ne doit pas prendre cet amendement en 
considération. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Bentaïeb. 


M. Bentaieb. Prenons lexemple d'un 
musulman qui ne tenait pas de livres de 
commerce et qui à vendu les bijoux de 
son épouse pour acheter une maison; le 
Gouvernement français em Algérie à pris 
une inscription hypothécaire sur son bien. 

Je vous demande, afin de pratiquer une 
politique française avisée en Algérie, de 
prendre une mesure favorable aux 
musulmans de ce pays; ear ln moitié 
d'entre eux ont vu leurs immeubles gre- 
vés d’une inseription bypathéeaire. 


M. Gadi Abdelkader. Je demande la 
parole. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Cadi Abdelkader. 

M. Cadi Abdelkader. Nous sommes entiè- 
rement d'accord avee M. Bentaïeb pour 
insister sur la situation malheureuse des 
commerçants musulmans algériens qui 
n'ont pas tenu de comptabilité, ont dû 
subir les conséquences du eontrôle éco- 
nomique et se sont vu infliger des 
amendes très sévères, précisément paree 
qu'ils n'avaient pas de comptabilité. 

Or, ils ne pouvaient pas tenir de comp- 
tabilité, étant ignoranis. 

Is n’ont pas fait de commere avec 
l'ennemi; ils ont simplement cammercé 
avec la France. Nous avons expédié tout 
ce que la France nous a demandé. 

Si les marchandises que nous avons 
exportées vers la Franee ont pu être mises 
à la disposition des Allemands, ce n'est 
pas de notre faute; nous avons fait, nous, 
notre devoir vis-à-vis de la métropole. qui 
nous avait demandé et qui a reçu de nous 
tout ce dont elle avait besoin. 

L'amnistie doit, par conséquent, s'appli- 
quer aux commerçants musulmans qui, 
par ignorance, ont pu commettre des dé- 
lits; elle doit être appliquée également aux 
musulmans d'Algérie parce qu'ils n'ont 
pas collaboré avee Fennemi. 

En conséquence, j'y insiste, mous 
sommes entièrement d'accord avec M. Ben- 
taïeb. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre d'Etat, vice-président du conseil. 


M.. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil. Je suis obligé de ré- 
péter que cette diseussion déborde le cadre 
de la loi d’amnistie. 

I s’agit de démontrer — e’est au moins 
le souhait des auteurs de l'amendement — 
que les opérations d’assiette et de liquida- 
tion de certains impôts, si elles sont adap- 
tées à la situation dans ‘a méwopo'e, ne Île 
sont pas à la situation d'Afrique du Nord. 

C’est une question de droit fiscal. Il y à 
peut-être une refonte de la législation à 
envisager en ce qui concerne cette ma- 
tière; il y a peui-être à prévoir pour VAI- 
gérie, en matière fiscale, des dispositions 
spéciales, mais ce ne peut pas être l'objet 
d'une mesure d’amnistie. L'ammistie n'a 
rien à voir dans la question. 
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Mme la présidente. La parole est à 
“#. Benchennouf. 


M. Benchennouf. Je ne peux que m'’asso- 
cier aux observations de MM. Bentaiïeb et 
Cadi Abdelkader. 

L'ordonnance relative aux profits illicites 
a pour but, surtout, d'atteindre ceux qui 
ent collaboré avec l'ennemi. Or, en Algé- 


rie, ainsi que l’a dit avec juste raison 


M. Cadi Abdelkader, il n’y à en aucune 
collaboration avec l'ennemi. 

Chaque fois que la métropole mous a de- 
mandé des produits, nous les avons mis à 
sa disposition, et s'ils sont ensuite allés 
en Allemagne, ce n’est pas de notre faute ; 
cela a eu lieu par l'intermédiaire de la 
métropole et mous n’y sommes pour rien. 

Mais s’il y a des cas nettement définis 
de hausse illicite des prix, à la rigueur, 
pous sommes d'accord pour que des pour- 
suites soient exercées. 

Toutefois, en ve qui concerne les profits 
dits illicites, il faut tenir compte du fait 
que les commerçants et les petits artisans 
vivent dans l'ignorance des réglementa- 
tions et ne tiennent aucune comptabilité. 
Ils ont fait du commerce, ils ont vendu 
des marchandises, c'est exact. Mais il faut 
rechercher s'ils ont été de bonne foi et ne 
pas les frapper alors 7 l'on n’inquiète 
pas ceux qui ont gagné des millions, des 
centaines de millions en trnquant leur 
comptabilité. 

Ces derniers ont pu mettre de l'argent 

de côté et ne sont pas touchés; ils ont 
lacé leur argent en actions ou ont acheté 
e l'or, tandis que les petits commerçants 
ou artisans n’ont acheté que cinq ou six 
hectares de terre ou une maison. À ces 
petites gens on dit : « En 1939, vous n’aviez 
rien et maintenant vous avez une mai- 
son. » 

Si encore on appliquait le règlement 
d’une façon honnête ! Maïs, le plus sou- 
vent, les petits commerçants et artisans 
sont à la merci de quelques contrôleurs 
qui agissent suivayt leur bon plaisir. 

Je ne veux aujourd’hui donner qu’un 
seul exemple. A Constantine, il y à eu 
assez peu de condamnations pour profits 
illicites; ces derniers représentent un 
million peur les Européens sur sept ou 
huit millions pour les Musulmans. 


Ce que nous demandons, aujourd'hui, 
à l'Assemblée mationale, en ce qui con- 
cerne Îles gains et profits illicites, nous ne 
le réclamons pas pour ceux qui ont tra- 
vaillé ou commercé avec l'ennemi. 


Mais, en Algérie, l'on n’a pas collaboré. 
Nous nous sommes mis à la disposition 
du Gouvernement pour les enquêtes ; 
peut-être n’a-t-on trouvé que deux ou trois 
coupables ayant vendu à mos enmemis du 
vin ou du liège. 

En fait, nous parlons ici du petit arti- 
San, du pelit commerçant, qui a travaillé 
et qui a gagné quelques sous, honnète- 
ment ; nous ne défendons pas du tout les 
rares hommes qui ont pu gagner sept ou 
huit millions en commerçant avec l'en. 
nemi. 


Je ais appel à ce propos à mes collè- 
gues du premier collège ; ils pourraient 
vous dire comme moi que les fortunes de 
sept à huit millions sont extrêmement 
rares Chez les musulmans. 

Il faut amnistier les petits commerçants 
Musulmans qui ont gagné 7 à 800.000 

ncs, qui les ont gagnés honnêtement, 
qui ont acheté normalement leur maison 
et l'on poursuit, aujourd'hui, parce 
qu'ils n'avaient rien en 1939 et qu'ils sont 
maintenant propriétaires d'une maison. 

Je vous le répète, celui qui faisait du 
Commerce malhonnèête et qui a gagné des 
millions a truqué sa comptabilité, a acheté 





de l'or ou a placé ses capitaux à l'abri de 
tout contrôle. 

Le petit artisan, Jui, a placé le fruit de 
son travail en achetant des biens qu'il n’a 
pas songé à cacher. 

me. agde nous demandons à l’As- 
sermmblée de faire un geste de générosité, 
et, pratiquant une politique française de 
bienveillance, d'amnistier le petit artisan, 
condammé pour profits illicites. 

Je veux attirer l'attention de mes collè- 
gues sur une situation dont je puis parler 
en connaissance de cause et au sujet de 
laquelle je suis moi-même intervenu de- 
vant le conseil général de Constantine. 

La ferame musulmane conserve un droit 
sur ses biens propres qui demeurent dis- 
tincts de ceux de son mari. 

Aujourd’hui, quand le mari, commer- 
çant, est frappé d’une amende, d’ailleurs 
arbitraire, pour profits illicites et me peut 

payer, l'administration des contribu- 
tions saisit, en même temps que ses biens, 
ceux de son épouse, C'est là une pratique 
qui porte atteinte à notre statut personnel. 
Le conseil général de Constantine À qui 
j'ai signalé cela, a émis à ce sujet un 
vœu qui a été voté à l'unanimité. 

Je fais appel à l'Assemblée pour qu'elle 
fasse un large geste de justice et d’hu- 
manité dans l'intérêt mème de la France. 

M. Bentaieb. Je considère que si vous 
ne prévoyez 3 l'amnistie pour les faits 
dont j'ai parlé, vous agirez en violation 
de la loi coranique. Vous prendriez là une 
responsabilité très grave. Je vous mets en 
garde contre une telle décision. 


Mme ta présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Je désire souligner à 
mes collègues que la présente discussion 
n'a pas sa place normale dans & débat sur 
l'article 25. 

M. Benchennouf. Mes observations por- 
tent, en fait, sur l'article 15. 

Nous n’entendans pas toucher à T'arti- 
cle 25, qui concerne les faits de collabo- 
ration et dont nous acceptons les dispo- 
sitions. 

M. le rapporteur. J'enregistre votre 
accord, mais, en ce moment, nous étu- 
dions l’article 25. 

L'objet de mon intervention est de vous 
dre que ha question que vous soulevez 
pourra être utilement discutée lorsque 
nous reviendrons à l’article 495, qui a été 
réservé et qui contient ume d'sposition 
vous donnant en partie satisfaction. 

Mme la présidente. Acceplez-Wous, mon- 
sieur Bentaïeb, de æeporter votre ammende- 
ment à l’article 15 ? 

M. Bentaïeb. Oui, madame la prési- 
dente. 


= 


la présidente. L'umendement sera 
donc uppelé lorsque l'article 15, réservé, 
reviendra en d#cussion. 


[Article 26.] 


Mme la présidente, « Art. 26. — Getle 
amnislie ne confère pas la réintégration 
dans l'ordre de la Légion d'homneur, mi 
dans le droit au port de la médaille mili- 
taire. 

« H sera étatué à cet égard, et pour 
chaque cas individuellement, par la grande 
chancellerie, soit sur la @emande de l’in- 
téressé, soit sur la proposition du garde 
des sceaux, ep ce qui concerne la légion 
d'honneur, ou des ministres de la guerre, 
de la marine ou de l'air, en ce qui con 
cerne la médaille militaire. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 26. 

(L'article 26, mis aux voir, est adopté.) 








[Article 27.] 


Mme la présidente. « Art. 27. — ‘Tout 
militaire des armées de terre, de mer æt 
de l'air qui aura perdu son grade, ses 
décorations ou ses droïts à pension en 
vertu d'une condamnation pronencée pour 
des faits ammistiés par la présente loi ou 
par Ja lai du 46 avril 1%6 powra, par 
décret, être réimlégré dans lesdits grades, 
décorations ou droits à pension. » 


Personne ne demande la paroïe ?.… 
Je mets aux vaix l'article 27. 
(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je suis saisi de deux 
amendements qui peuvent être soumis à 
une disCuSSIen Commune. 

Le premier, présenté par M. Dreyfus- 
Schmidt, tend à compléter l'article 27 par 
un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Lorsque ces militaires auront été 
amnistiés par application de l’articie 14 de 
la présente loi ou de l'article 6 de la loi 
du 16 avril 1946 — c'est-à-dire lorsque les 
faits à eux reprochés avaient été accom- 
plis avec l'esprit de servir la cause de ln 
libération définitive de la France — ils 
seront réintégrés à dater de leur radiotion 
des contrôles de l'armée avec toutes les 
conséquences de droit. » 

Le deuxième, déposé par M. PBouxom, à 
pour objet de compléter l'article 27 par 
un nouvel alinéa ainsi concu : 

« Pour ceux qui ont été ummnistiés par 
application de l'article 14 de la présente loi 
ou de l’article 6 de la loi du 16 avril 1446, 
la réintégration sera prononcée à dater de 
leur radiation des contrôles de l'armée et 
les réparations éventuelles de carrire 
pourron!t être examinées à la requète des 
intéressés dans les conditions précisées par 
l'ordonnance du 29 novembre 1944. 

La parole est à M. Péron, pour soutenir 
l'amendement de M. Dbrey'us-Schmidt. 


M. Yves Péron. M. Dreyfus-Schmidt m'a 
chargé de défendre son amendement qui 
se justifie par son énoncé même. 

Il s'agit simp'ement de considérer În 
situation des militaires qui, en app'ication 
de l’article 44, auront vu leurs actes HKgi- 
timés, et de préciser que cette légilimation 
entraîne de plein droit leur réintégration 
dans les contrôles de l'armée. 


Mme la présidente. La paroe est À 
M. Bouxom, pour soutenir eon amende- 
ment. 


M. Bouxom. L'amendement que j'ai dé- 
posé a le même objet que celui de M. Drew- 
fus-Schmiqat. HN précise simplement qu'il 
v a lieu de se référer, pour la réintégra- 
tion, à l’ordommance du 29 movembre 1944, 

En effet, l'article 8 de cette ordonnance 
fixe le droit de réintégration et règle par 
conséquent entièrement la question, 

Cependant l'article 3 précise également 
les cas où la commission chargée de dé- 
cider pourrait refuser la réintégration. 
C'est d'uilleurs ce qmi doit se produire 
normalement quand l'intéressé a favorisé 
les entreprises de toute nature de l’en- 
nemi, quand, ll a contrarié l'effort de 
guerre de ln Franre et de ses alliés, quand 
F a porté aîteinte aux institutions consti- 
tionnelles et aux libertés publiques fon- 
damentales…. 

Ceci, à mon sens, précise d'une facon 
très nette les pouvoirs de réintégration. 
Cette commission peut très bien juger 
qu'en raison d'autres actes l'intéressé na 
l'a pas méritée et, de ce fait, la lui refu- 
ser. 

Ce serait dont, dans une certaine 1me- 
sure, laïsser la réintégration au jugement 
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de cette commission, qui pourrait ainsi, 
grâce à l’article 3, s'opposer à cet argu- 
ment du double jeu, que tous nous con- 
damnons. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, Il! me semble que la 
question soulevée par cet amendement 
est réglée par l’article 14. A notre der- 
hiére séance, une discussion s’est insti- 
tuée pour savoir si l’article 14 devait pro- 
duire ies effets de la légitimation. M. Bois- 
don à alors, sur lPavis du Gouvemement, 
déposé un amendement, adopté par Ja 
suite par la commission, et tendant à faire 
produire à l’amnistie les effets prévus par 
l'ordonnance sur la légitimation. 

Si done une décision individuel:e donne 
à l’ammnistie un caractère de légitimation, 
la réintégration sera évidemment de plein 
droit, Si, au contraire, l'amnistie n’a pas 
cet effet de légitimation, la réintégration 
demeurera facultative. 

L'amendement est donc inutiie, puisque 
la queslion se trouve réglée par l’arti- 
cle 14, 


Mme la présidente, La parol 
M. Bouxom. 


est à 


M. Bouxom. Monsieur le rapporteur, 
l'article 14, se réfère à l'ordonnance du 
6 juilet 1943, ce qui ne me donne pas sa- 
tisfaction, car, en vertu de cette ordon- 
nance, on peut très bien rendre nulle la 
condamnation, restituer :es amendes et les 
frais du procès, mais non pas réparer le 
préjudice subi par ‘es miitaires dans leur 
avancement ou le payement de eur so:de. 

Par contre, l'ordonnance du 29 novem- 
bre 1944, à laquelle mon amendement se 
réfère, préserverait ces intérêts légitimes 
que ne peut pas sauvegarder ;a référence 
à celle du 6 juillet 1943. 

Il y à donc une différence sensible en- 
tre mon amendement et l'article 14, parce 
que, même avec Je bénéfice de l’article 14, 
des militaires ammistiés se verraient en- 
core pénaisés: ils ne recouvreraient ni 
leur grade, ni leur solde. 


M. le rapporteur. Votre amendement 
jourrait alors être adopté, en précisant, par 
in référence au paragraphe 4 & l’article 14, 
que l’amnistie pourra avoir dans ce cas les 
effets de la légitimation. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. I serait opportun de 
reporter ces amendements sur l’article 14, 
car ils en précisent la portée. 

Je demande done le renvoi des amende- 
ments à la commission, pour être repris 
avec l'article 14. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Péron. 


M. Yves Péron, |] semble d'ores et déjà 
acquis que l'Assemblée admet le principe 
de la légitimation dans certains cas préeis. 

La commission peut-elle alors considérer 
que lé Gouvernement admettra qu'un mili- 
taire bénéficiant des dispositions du qua- 
trième alinéa de l'article 14, sera ipso fecto 
rétabli dans tous ses droits, et que les pré- 
judices qu'il aurait pu subir dans sa car- 
ricre seront réparés ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
vice-président du conseil. 

M, Pierre Teitgen, ministre d'Elal, wice- 
président du conseil. Le Gouvernement ne 
s'opposera certes pas à la prise en consi- 
dération de l'amendement. 

Il estime, en eflet que, s'il y a légitima- 
tion des actes qui ont motivé la condamna- 





tion, celle-ci disparaît avec tous ses effets 
de droit, et que la réintégration dans les 
cadres de l’armée s'impose. 

Toutefois, le Gouvernement serait favora- 
ble à la gropseites de M. Bouxom, selon 
laquelle la réintégration serait soumise à 
l'enquête préalable prévue par lordon- 
nance du 29 novembre 1944. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Yves Péron. 

M. Yves Péron. Je me permets de faire 
remarquer à M. le vice-président du con- 
seil que, dans ces conditions, le militaire 
qui aura été poursuivi, et dont les actes 
auront été légitimés devra encore, après 
les restrictions que nous avons déjà appor- 
tées à la rédaction de l’article 14, voir 
l'examen de son sort Soumis à une nou- 
velle commission. 

Je pense que la décision de légitimation 
devrait pouvoir, de plein droit, comporter 
sa réintégration dans tous les avantages 
de carrière que sa condamnation Jui aura 
fait perdre. 

Mme la présidente. Messieurs Bouxom et 
Féron, maintenez-vous vos amendements ? 


M. Bouxom. Je maintiens le mien. 


M. le président de la commission. Je de- 
mande que l’Assemblée se prononce sur 
la prise en considération de cet amende- 
ment. 


M. Bouxom, Je me permets de demander 
que la prise en considération porte égale- 
ment sur ma ré’érence à l’ordonnance du 
29 novembre 1944. Cela donnerait, d’'ail- 
leurs, satisfaction à M. Dreyfus-Schmidt et 
préciserait, limiterait dans une certaine 
mesure, mais d’une façon qui me sembie 
honnête, les pouvoirs de réintégration. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
vice président du conseil. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 

résident du conseil. Je suis obligé de 
aire remarquer à M. Péron qu'il n’y à 
jamais réintégration de plein droit. 

La réintégration comporte obligatoire- 
ment l'examen du dossier, donc le recours 
devant l'autorité compétente. 

Le droit à la réintégration est inserit 
théoriquement dans la loi, mais i] n’est 
reconnu au bénéficiaire qu'après qu'une 
commission a-pu constater que les condi- 
tions prévues par la loi sont remplies. 

I D me semble done que M. Péron 
ourrait se rallier à l'amendement de 
K Bouxom. Û 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Péron. 


M. Yves Péron. Je voudrais simplement 
préciser que je n’ai pas l'intention de 
m'opposer à ce qu’un militaire subisse le 
sort qui, normalement, serait le sien et à 
ce qu'un qrganisme militaire délibère sur 
sa situation. 

Mais il ne me semble pas souhaitable 
de préciser dans la loi d’amnistie que le 
militaire dont les actes auront élé légi- 
timés en vertu d’une décision prise en 
connaissance de cause devra comparaître 
une fois de plus devant une commission. 


M. Bouxom. Le principe de la réintégra- 
tion de plein droit est inscrit dans lor- 
donnance du 29 novembre 1944, mais il 
ne l’est pas dans celle du 6 juillet 1943. 

Telle est la raison essentielle de mon 
amendement. 


M. Yves Péron C'est aussi l’objet du 
nôtre. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?..… 








Je consulte l'Assemblée sur.la prise 
en considération des amendeménts de 
M. Dreyfus-Schmidt et de M. Bouxom. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce 
pour la prise en considération.) 


Mme la présidente, En conséquence, 1, 
amendements de MM. Dreyfus-Schmidt + 
Bouxom sont renvoyés à :a commission 

L'ensemble de l’article 27 est réservé. 

L'Assemblée voudra sans doute suspen- 
dre la séance pendant quelques instants ? 
(Assentiment.) 


s 
t 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures 
quarante minutes, est reprise à dix-sept 
heures cinquante minutes.) 


Mme la présidente. La séunce est reprise, 
Je suis saisie d’un amendement présenté 
ar M. Charpin, tendant à insérer, après 
’article 27, le nouvel article suivant: 

« Les contestations sur le bénéfice de la 
présente amnistie sont soumises aux règles 
de compétente et de procédure prévues 
par les articles 590 et suivants du code 
d'instruction criminelle. Lorsque e droit 
au bénéfice de lamnistie est réclamé par 
un prévenu, la requête doit être présentée 
au tribunal compétent pour statuer sur la 
poursuite. Dans tous Îes cas où le bénéfice 
de l’amnietie est invoqué, les débats ont 
lieu en chambre du conseil. » 

La parole est à M. le président de la 
commission, : 


M. le président de la commission. I]: 
commission accepte l'amendement. C'est 
une question de procédure qu'il était utile 
de préciser. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du 
Gouvernement ? 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice. 
président du conseil. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


Mme la présidente. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Charpin, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 


[Articles 28 et 291. 


Mme la présidente, « Art. 28. — L'ame 
nistie ne peut, en aucun cas, mettre obs- 
tacle à l’action en revision devant toute 
juridiction compétente en vue de faire 
établir l'innocence du condamné. 

« Elle ne met pas obstacle à la revision 
en vertu de l'ordonnance du 6 juil'et 
1943 ». 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 28 ?... 

Je le mels aux voix. 


(L'article 28, mis aux voix, est adop'é.) 


« Art, 29. — Tout délinquant ayant bé- 
néficié de l’amnistie du fait des condam- 
nations ayant entrainé sa radiation des 
listes électorales pourra, dans le désai de 
trois mois qui suivra la promulgat'on de 
la présente loi ou la décision individuelie 
d’amnistie, réclamer son inseription sur 
les listes de la commune où il est habilité 
à exercer ses droils civiques. » — (Adoypté.) 


[Article 30.] 


Mme la présidente. « Art. 30. — Cesecv 
ront d'être mentionnées au casier judi- 
ciaire les condamnations prononcées con- 
tre des personnes de nationalité fra.:çai-e 
par les juridictions étrangères pour jnfrac- 
tions de la nature de celles visées par la 
présente loi (commises antérieurement au 
16 janvier 1947) ou les lois d’amnisties an 
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térieures (commises antérieurement aux 
dates déterminées par lesdites lois) ainsi 
que les condammations à des peines n'ex- 


cédant pas le quantnm fixé à l’article 11 | 


de la présente loi, prononcées pour des 
faits eo. mis antérieurement au 16 janvier 
1947. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 30 ?.. à 

Je le mets aux voix. 


(L'article 30, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Badie a déposé un 
amendement tendant à compléter l'arti- 
cle 20 par un deuxième paragraphe ‘ainsi 
libel6: 

« De même ne devront être mentionnées 
au casier judiciaire les condamnations 
ayant fait l'objet d’un arrêt de réhabili- 
tation pour les ge primaires. » 

L'amendement est-il soutenu ? 


M, de Rawin-Laboureur. Je reprends 
l'amendement. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président do la commission. Le 


cas visé par cet amendement ne relève pas | 


de l’amnistie, À ve «ab s’agit de Ia réhabi- 
litition, mais de la procédure de revision. 
Je ne pense pas que M. Badie désire se 
référer à notre article 14? 
Je ne vois vraiment 
présente cet amendement. La commission 
ne l’accepte pas. 


M. de Raulin-Laboureur. Je demande le 
renvoi de l'amendement, pour étude, à la 
commission. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


Pierre Teïgen, ministre d'Etat, vice-pré- 
silent du conseil. Le Gouvernement n’aper- 
çoit pas l'intérêt de cet amendement et ne 
l’accepte pas. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Badie, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


[Article 34.] 


Mme la présidente. « Art. 91. — Il est 
interdit à tout fonctionnaire de l’ordre 
judiciaire de rappeler ou de laisser sub- 
sister, Sous queique forme que ce soit, 
dans un dossier judiciaire, les condamna- 
Uons, les peines disciplinaires et déchéan- 
ces effacées par l’amnislie, sous réserve 
des dispositions de l'article 27. 

« Seules, les minutes des jugements ou 
arrèts déposés dans les grefles échappent 
à cette interdietion. 

« [Il est interdit de rappeler ou de laisser 
subsister sous quelque forme que ce soit, 
dans tout dossier administratif ou autre 
document quelconque, concernant les 
fonctionnaires, agents, employés ou ou- 
vriers des services publics ou concédés 
des départements ou des communes, les 
peines disciplinaires eflacées par l'am- 
nistie. » 

Personne ne demande la parole sur 
Particle 31 ?.. 


Je le mets aux voix. 
(L'article 31, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Badie a déposé 
un à t tendant à compléter l'ar- 
suivant : 


m amendemen 
ticle 31 par le nouvel alinéa 
« Les fonctionnaires de l’ordre 


sciemment ne se sc- 
s aux prescriptions de 


ou administratif 
ront pas conf 


as l'intérêt que | 


l'article 31, seront @assibles des peines 
| prévues par l’article f27 du code pénal. » 


avis de la commissio 
Quel est l'avis de ! ni n ? 


M. le rapporteur. La commission n'en 
ayant pas délibéré, j'indique, à titre 

ersonnel, qu'il serait paradoxa de créer 
ans une lei destinée à amnistier un cer- 
tain nombre de déiits, par conséquent à 
| simplifier Le droit pénal, un nouveau déñt 
qu'i faudrait prévoir dans les lois d’am- 
nistie ultérieures. 

D'autre part, on ne peut supposer qu'à 
tout bout de champ des fonelionnaires, 
des magistrats, vont commettre des infrac- 
tions aux règles posées. Is sont piacés 
sous le contrôle du Gouvernement, du 
conseil de la magistralure, par conséquent 
dans une certaine mesure du Parlement. 

On peut penser que s'ils commettent des 
erreurs ou des fautes dans l'exercice de 
leurs fonctions, ils seront sanctionnés nor- 
malement. 

Je pense que cet amendement est tout 
à fait inutile 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre d'Etat, vice-président du conseil. 


M. Pierre Teitgen, unistre d'Elat, vice- 

résident du conseu. Je crois pouvoir l'éta- 
Mir: non seulement, cet amendement est 
inutile, mais encore il serait impossible à 
appliquer. 

ÎL arrive que des dossiers concernent 
plusieurs inculpés. L'um d'eux peut être 
amnistié, ses eoaccusés ne l'étant pas. IL 
est alors i ssible à l'administration de 
détruire le dossier. 

Par ailleurs, le texte que nous venons 
de voter prévoit que, malgré l’amnistie, le 
condamné amnistié peut dermander sa ré- 
habilitation, car, du point de vue de son 
honneur personnel, la réhabilitation à une 
portée plus complète que l’amnistie. 

Comment prévoir la possibilité d’une ré- 
habilitation si la destruction du dossier 
est obligatoire, même dans le cas où le 
condamné aurait intenté cette demande de 
réhabilitation ? 

Enfin, la sanction prévue par l’amende- 
ment est évidemment excessive. 

Condamner à la dégradation civique, en 
vertu de l’article 127 du code pénal, des 
magistrats qui auraient laissé subsister, 
dans des dossiers qu'ils ne peuvent pas 
détruire, dans certains cas, les pièces vi 
sées par cet amendement, c’est, évidem- 
ment, prononcer une sanction non seule- 
ment excessive, mais injuste. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Bale, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 
[Article 32.] 


Mme la présidente. « Art. 32. — La pré- 
sente loi est applicable immédiatement à 
l'Algérie et aux départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Réunion et 
de la Guyane française. 

« À l'égard des autres territoires rele- 
vant du ministère de la France d’outre- 
mer, et en ce qui concerne les condam- 
nations prononcées par des juridictions 
françaises dans les territoires ressortissant 
au ministère des affaires étrangères, des 
décrets détermineront les modalités d’ap- 
plication de la présente lai. 

« Ces décrets seront publiés au Journal 
afliciel de la République française et aux 

urnaux officiels des territoires relevant 

u ministère de France d'outre-mer 
autres que les Antilles, la Réunion et la 
Ep française. » 

e suis saisi, par MM. Lamine-Guèye, 
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quaire amendements pouvant être soamis 
à une discussion commune. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Elut, vice- 
président du coneil. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La purole est à M. le 
ministre d'Elat, vice-président du conseil. 

M. Pierre Teilgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseud. M. le ministre de la 
France d'outre-mer m'avait fait connaitre 
qu'il désirait participer à la disen 





ton de 

l'article 32. 
Consentiriez-vous, imadutnt p icnte, 
à demander à l'Assemblée de + rnges 
avant d'examiner cet artiele 32, les arti- 


cles antérieurs qui ont été réservés ? 


Mme la présicente. M. le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, propose d’ajour- 
ner provisoirement la difcussion de l'ar- 
lice 3% et de reprendre ;’examen des ar- 
tieles réservés. 

E n'y a pas d'opposition ?.. 

I en est ainsi décidé, 

En conséquence, nous alluns aborder 
ma nienant a discussion des amendements 
et articies réservés ou renvayés à la com- 
mission. 


[Article 6 bis (nouveau)}.] 


Mme la présidente. Dans sa sance da 
21 juin, l’Assemblée à renvoyé à la com- 
mission un amendement (n° 35} de M. Gri- 
maud téndant à insérer un article nouveau 
après l’article 6. 

Cet amendement paraît satisfait par un 
nouvel artiele 6 bis proposé par la com- 
MISSION, qui esl ainsi conçu: 

a Art. 6 bis. — Sont ammnistiés d: plein 
droit les faits eommis antérieurement au 
16 janvier 1917 à l'exception de ceux visés 
à l'article précédent, ayant donné lieu ou 
pouvant dommer lieu à des sanctions disei- 
plinaires quelle que soit l'autorité au la 
jur'diction chargée de les prononcer. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 6 bis nouvean. 


(L'article 6 bis nouveau, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 9 (suite).] 


Mme la présidente Dans sa séance du 
21 juin, l’Assemblée à renvoyé à la corm- 
mission les amendements ci-après présen- 
tés à l’article 9 par: M. Dixmier (n° 57), 
M. Schaulfler (n° 62), M. Dreyfus-Sechmidt 
un® 44, M. Mondon (n° 63}, M. Rosenh'att 
{n° 27), M. Badie (n° 22}, M. Ramarony 
(n° 25), M. de Raulin-Laboureur (n°* 71 
et 72}, M. Guy Petit (n° 78). 

La commission propose, pour certains 
alinéas de cet article, la nouvelle rédaction 
suivante, donnant satisfaction à un certain 
nombre d'amendementes : 

{° a'inéa: sans changement. 

« 4° Père, mère, veuve, enfants mineurs 
d'anciens combattants de la guerre 1914- 
1918 on de militaires de la guerre 1939- 
1945 on des théâtres d'opérations exté- 
rieures.. » (Le reste sans changement.) 

2° Sans changement. 

« 3° Prisonniers de la gucrre 1914-1913 
ou de la guerre 1939-1945, déportés poli- 
uiques, internés politiques, et leurs enfants 
mineurs, ainsi que les Moseïlans et Alsa- 
ciens qui se sont soustraits à l’ordre d'in- 
corporation de leur classe dans l’armée 
allemande, et les Moseilans et Alsaciens 

ui, oppelés et incorporés dans l'armée 
allemande, ont déserté avant la libération 
du territoire ou ont été condamnés par les 
tribunaux militaires alemands pour déser- 
tion, trahison ou sabotage. » 


— 
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« 4° Anciens combattants de la guerre 
1914-1918, militaires de la gucrré 1929-1915 


ou des théâtres d'opérations extérieures. » | 


(Le reste sans changement.) 
59 1% alinéa: sans changement; 
2° alinéa: supprimé ; 
3°, 4° et 5° alinéa: sans changement, 


Fn conséquence, la nouvelle rédaction | 


proposée pour l’article 9 par Ja commis- 
sion est la suivante: 


TITRE II 


AMNISTIE ACCORDÉE EN FAVEUR 
DE CERTAINES CATÉGORIES DE DÉLINQUANTS 


« Art, 9. — Amnistie pleine et entière est 
accordée aux délits commis antérieurement 
au 16 janvier 1947 par des délinquants pri- 
maires apparlenänt aux catégories suivan- 
tes : 

« 14° Père, mère, veuve, enfants mineurs 
d'anciens combattants de la guerre 1914- 


1918 ou de militaires de la guerre 1939- | 
1945 ou des théâtres d'opérations extéricu- | 


res tués à l'ennemi ou morts en captivité 


ou décédés par suite de blessures de | 


guerre ou de leur captivité ; 

2° Père, mère, conjoint, enfants mineurs 
de toute personne qui a été exécutée 
cornme otage ou qui est morte en dépor- 
talion ou qui est décédée des suites des 
traitements subis du fait de l'ennemi ou 
de ses complices ; 

« 3° Prisonniers de la gusrre 1914-1918 
ou de la guerre 1939-1945, déportés politi- 
ques, internés politiques et leurs enfants 
mineurs, ainsi que les Mosellans et Alsa- 
ciens qui se sont soustraits à l’ordre d'’in- 
corporation de leur classe dans l’armée 


allemande et les Mosellans et Alsaciens | 


qui, appelés et incorporés dans l’armée al- 


lemande, ont déserté avant la libération | 
du terriloire ou ont été condamnés par | 


des tribunaux militaires allemands pour 
désertion, trahison ou sabotage ; 

« 4° Anciens combattants de la guerre 
1914-1918, militaires de Ja guerre 1939- 
1945 ou des théâtres d'opérations cxtt- 
rieures qui auront été blessés dè guerre 


ou engagés volontaires ou qui sont titu- | 


laires d'une citation homologuée ou qui 
se sont évadés de la France métropolitaine 


ou des territoires d'outre-mer pour se met- | 


tre à la disposition de la France libre; 


« 5° Personnes ayant appartenu À une | 


formation de résistance à la date du 6 juin 
1954, ainsi que leur femme et leurs enfants 
mineurs. 


« Un décret portant règlement d'adminis- | 


tration publique, pris dans le délai d'un 
mois à compter de la promulgation de Ja 


présente loi, déterminera les justifications |! 
à produire pour pouvoir bénéficier du pré- | 


sent article. 

« Toutefois, sont exclus des dispositions 
du présent article, les infractions à la légis- 
lation économique et à la législation fis- 
cale ainsi que les vols, détournements ou 
recels au préjudice de prisonniers ou de 
déportés, 

« Sont également exclus, les délits pré- 
vus et réprimés par les articles 174, 177, 
312 (alinéas 6, 7 et 8), 317 (alinéas 2 et 4), 
334 et 334 bis, 349, 350, 351: (alinéa 1), 
352 et 353 (alinéa 1) du code pénal ». 

Les auteurs d'amendements ont-ils sa- 
tisfaction ? 


M. Schauffler, Je demande la parole. 


Mme la présidente, est à 
M. Schauffler. 


M. Schautfler, Je remercie la commission 
d'avoir bien voulu accepter l'amendement 
ue j'avais déposé, qui avail pour ohjet 
‘assimiler les combattants de 1914-1418 
à ceux de 1939-1945 et, surtout, de lutter 
gontre la tendance actuelle qui consiste à 


La parole 
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| établir une discrimination entre Jes deux 
| catégories de combattants, sinon à les op- 
poser. cn 

| Je suis heureux que la commission et 
! Je Gouvernement aient ainsi compris qu'au- 
| cune différence ne devait être faite entre 
| les sacrifices consentis par les combattants 
des deux guerres. Tous ceux qui ont lutté, 
| souffert et versé leur sang doivent être 
unis dans une même reconnaissance. 


Mme la présidente. Le texte proposé par 
la conmnisison vous donne donc satisfac- 
tion, monsieur Schauffler ? 


M. Schauffler. Oui, madame la présidente. 


Mme la présidente, La parole est à M. 
Péron. 

M. Yves Péron. J'aurais voulu, comme 
d’autres auteurs d'amendements, pouvoir 
exprimer la satisfaction du groupe com- 
muniste devant la nouvelle rédaction de 
l'article 9. 

IL n’en est malheureusement rien. Si 
certaines dispositions ont été ajoutées au 
| texte primitif proposé par la commission, 
d’autres en ont été supprimées. 
| Cet article énumère une série de catégo- 
| ries de français et de françaises extrémc- 
| ment intéressantes. Je regrelte au nom du 
| groupe communiste que la commission 
| ait cru devoir supprimer le paragraphe por- 
| tant définition des hommes et des femmes 
| 
| 
| 


de la résistance qu'on voulait faire béné- 
| ficier de l’amnistie et sur lequel plusieurs 

amendements avaient été déposés. 

Il'semblait qu'un accord était possible 
| au sein de la commission au terme d'une 
discussion sur ces amendements. J n'en 
| a malheureusement rien été, et la défini- 
tion de la résistance qui figurait dans cet 
| article a disparu. 
| Je crois de mon devoir d'appeler l’atten- 
tion de l'Assemblée sur la conséquence 
| d’une telle supression: il ne sera plus 
| possible de définir d’une façon précise 
|.quels sont ceux et celles qui, au titre de 
| résistants, bénéficieront de l'amnislie. 
| On nous dit qu’un décret portant règle- 
| ment d'administration publique précisera 
| les catégories qui sont visées par l’article. 
| Or, une loi précédente qui avait Four 
| objet de porter statut de la Résistance 
| prévoyait, dans un de ses articles, qu'un 
| tel décret interviendrait dans les six mois. 
Nous l’attendons toujours. 
| Il est regrettable que la seule catégorie 
| qui ne puisse bénéficier d’une façon auto- 
| matique de l’amnislie prévue  g cet ar- 
| ticle soit celle des hommes et des femmes 
| de la Résistance. 
| On nous avait proposé d'ajouter ou de 
retrancher certaines catégories. Il était 
| possible de discuter. Mais il est des caté- 
| gories qu’on aurait dû maintenir, notam- 
nent celles qui comprennent les hommes 
des forces françaises de l'intérieur et les 
membres des groupements et formations 
ee au Conseil national de la Ré- 
sistance. On n'a pas voulu le faire. 

On nous propose, maintenant, de Jaisser 
le soin d'élablir cette définition à un dé- 
cret portant règlement d'administration 
publique. Nous le regrettons et nous déplo- 
rons vivement qu’on ait supprimé cette 
re de l'article 9. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de Ja commission. 


M. le président de la commission. Les 
observations de M, Péron sont en partie 
justifiées, car il est exact que Ja commis- 
sion a supprimé la définition en question. 

En revanche, Ja conséquence qu'il re- 
doute ne se produira pas. En effet, pour 
toutes les personnes visées dans cet arti- 
cie, il est précisé « qu’un décret portant 





de dm 





règlement d'adininistration publique, p:4 
dans le déjai d'un mois à compter de | 
promulgation de Ja présente Joi, détermi. 
nera les justidications à pwoduire pour pou 
voir bénéficier du présent article ». 

Par conséquent, pour toutes les catégo- 
ries, aussi bien avant qu'après Ja suppres- 
sion du paragraphe incriminé, il étail 
nécessaire d'attendre la parution du «c- 
cret. 

La commission a vu dans celte suppre:- 
sion J'avantage suivant: il paraissait dif. 
ficile d'inclure dans une loi une définition 
du « résistant », cette définition n'étant 
pas susceptible de faire jurisprudence et 
pouvant gêner le travail futur, 

C’est dans cette intention que la çcom- 
mission avait adopté l'amendement de 
M. Valentino tendant à préciser que ce 
que nous disions n’était valable que pour 
la loi d’amnistie. Mais je tiens à préciser 
que si nous n’avons pas défini le « résis- 
lant », nous n'avons pas, pour autant, 
augmenté Je délai qui lui sera nécessaire 
pour obtenir satisfaction, 

Cela dit, le sixième paragraphe, alinéa 5° 
de cet article dispose: « Personnes ayant 
appartenu à une formation de résistance 
à la date du 6 juin 1944 ainsi que jeur 
femme et leurs enfants mineurs ». 

Il conviendrait de dire, au lieu de « leur 
femme », « leur conjoint », car la per- 
sonne qui à appartenu à une formation 
de résistance ge être soit le mari, soil 
la femme, et il est nécessaire que ce soil 
le conjoint qui bénéficie de Ja disposition. 


Mme la présidente. La parole est à M. 
Péron. 


M. Yves Péron, Puisque nous voici ré- 
duits au règlement d'administration pubili- 
ue, il me sera, maïgré tout, permis de 
emander au Gouvernement de donner 
l'assurance à l’Assemblée que le décret 
portant règlement d'administration publi- 
que sera pris très rapidement. 

Je répète que le délai prévu par la loi 
ortant statut du combattant volontaire de 
a résistance pour la parution d'un tel dé- 

cret a été dépassé. 

J'aimerais que le Gouvernement nous 
donnât l'assurance que, dans le cas qui 
nous occupe, le délai sera respecté et que 
les résistants pourront, dans une limite de 
temps normale, bénéficier comme les au- 
tres de l’amnistie. 


M. Louis Rollin, Le Gouvernement don- 
nera l'exemple de l'observation de la loi, 
puisque c’est la loi qui tixe le délai. 


M. Yves Péron. Mais l’autre loi dont j'ai 
parlé fixait, elle aussi, un délai, 


M. Louis Rollin. Le Gouvernement a eu 
tort de ne pas le respecter. 


M. Michelet. Il est des textes qui vous 
donnent dès maintenant satisfaction, mon- 
sieur Péron. 


M. Yves Péron. Je voudrais une assu- 
rance contre la-récidive. 


M. le président de la commission. La 
commission demande instamment au Gou- 
vernement de prendre l'engagement de 
faire paraître le décret eh question dans 
le délai prévu par la loi. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
vice-président du conseil. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Bien que ce genre de 
réponse ne soit pas d'usage, je déclare 
très franchement que je ne puis prendre 
l'engagement de terminer ou de faire ter- 
miner par le Gouvernement l'étude et 
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l'adoption de ce règlement d'adminislra- 
tion publique dans le délai d’un mois. 

Ce délai, je le dis nettement, est trop 
court pour que le Gouvernement puisse 
être sûr d'aboutir dans ses limites. 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Raulin-Laboureur, 


M. de Raulin-Laboureur. Je me joins aux 
observations présentées par M. Péron, 
puisqu'aussi bien la loi du 15 mat 1946 
que j'avais rapportée au nom de la com- 
mission des pensions de l’Assemblée na- 
tionale constituante porte détinition du 
combattant de la résisiance. 

si, à l'examen, certains articles de cette 
joi ont paru devoir être modifiés, il n'en 
reste pas moins que la définition de toutes 
ies personnes ayant la qualité de résis- 
tant a été établie et que, dans ces ccadi- 
tions, il m'apparaît que le Gouverne nent 
pourra très rapidement prendre le ’ret 
rortant règlement d'administration publi- 
que, 

Nous ne voudrions pas, ‘en eflet, que se 
renouvelle ce qui s’est passé depuis un 
an, c’est-à-dire qu'une loi ayant été votée 
par l’Assemblée, aucun décret d’applica- 
tion n’a été pris, ce qui a, surtout pour les 
veuves et les orphelins de nos camarades 
morts, des conséquences bien plus graves 
que pour les vivants qui auront toujours le 
temps de faire valoir leurs droits, alors 
que les veuves et les orphelins se trouvent 
à l'heure actuelle dans une situation extrè- 
meinent difficile, parce que leurs dreils 
n'ont pas elicore été reconnus. 


Mme la présidente. Quel délai proposez- 
vous, monsieur le vice-président du con- 
seil ? 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
te du conseil. Je pense qu’un dé- 
ai de trois mois serait raisonnable. 


M. Berger, C’est un enterrement de pre- 
mière classe ! 
M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Un règlement d'ad- 
ministration publique suppose l’accord de 
plusieurs ministères: celui des finances, 
celui des anciens combattants et l'accord 
probable des ministères militaires. 

Après quoi, il suppose l'examen par la 
section compétente du conseil d'Etat et, 
enfin, sa délibération en assemblée plé- 
nière du conseil d'Etat, 

Aucun ministre ne peut, raisonnable- 
ment, prendre l'engagement de terminer 
celle procédure dans le délai d’un mois, 

Il me serait facile de fournir à l’Assem- 
blée une bonne réponse, mais je préfère 
lui dire très franchement que ce délai 
est trop court, 


Mme la présidente. La parole est M. Pé- 
ro. 


M. Yves Péron. Je vous prie de ne voir, 
dans ce que je dis, rien qui vous vise 
personnellement ou qui vise le Gouverne- 
ment, 

Mais lorsqu'on mous déclare en com- 
mission, pour combattre notre point de 
vue, que ce règlement d'administration 

ublique interviendra incessamment, j'ai 
e droit de dire que c’est peu probable. 
Vous venez, d’ailleurs, de confirmer nos 
craintes en nous signalant la complexité 
et la durée de celte procédure. 

J'imagine cependant que ce n’est pas 
à une matière absolument neuve pour 
les services gouvernementaux qui ont dû y 
travailler pendant le délai de six mois qui 
devait aboutir à l'application de Ja loi 
dont à parlé M. de Raulie-Laboureur, 














En tout cas, les choses sont main!'enant, 
à notre avis, suffisamment claires. 
craintes que nous avions formulées à 
commission sont réelles, La disjon 
de ce paragraphe .de l'article 9 a pour 
résultat, sinon de repousser, tout au moins 
de retarder dangereusement l'application 
de la loi d’ammistie aux résistants, 

Mme la présidente, La parole est à 
chelet, 


M. Michelet. Je fais remarquer à M. Péron 

u'il existe un texte qui, dès maintenant, 
donne satisfactian aux personnes qu'il vise 

E s’agit du déeret jnstiluant Ja commis 
sion supérieure des forces françaises com 
battantes de l'intérieur. Toutes les per- 
sonnes qu'il concerne ont bien appartenu 
à une formation de résistance. 

Par conséquent, le décret portant règle- 
ment d'administration publique que vous 
réclamez ne pourra intervenir que pour 
les cas litigieux, c’est-à-dire ceux qui ne 
sont pas visés d’une facon explicite par 
le décret auquel je fais allusion. 


Mme la présidente, La parole 
M. Valentino. 


M. Valentino. La suppression du para- 
graphe qui motive cet échange de vues 
entre M. le vice-président du conseil et 
M. Péron sera, j'en suis sûr, regreltée 
par l’Assemblée. 

Lorsque, au nom du groupe socialiste, 
j'ai suggéré de limiter la portée de ce 
paragraphe au seul texte de loi actuelle- 
ment en discussion, j'entendais sauve- 
garder certains droits acquis que Ja ré- 
daction proposée par M. Péron compromet- 
tait, de même qu’ils se trouvent compro- 
mis par les dispositions contenues dans 
le rapport de M. Roucaute, 

Il y a eu, en eflet, dans certains terri- 
taires d'outre-mer, une résistance 
tante qui s’est payée par le sang et que 
la texte de M. Péron méeonnaît. 

Une ordonnance n° 45-322 sauvegardant 
les droits des résistants des territoires 
d'outre-mer ayant été prise, j'avais eu le 
souci d'éviter que l'adoption du texte nro- 
posé par M. Péron fit tort à ceux de 
résistants + peuvent d'ores et déjà héné- 
ficier des dispositions de ladite ordon- 
nance, dispositions, si le texte rapportc 
par M. Roucaute était adopté, qui vien- 
draient préjudicier aux droits de ces ré- 
sistants, 

Nous sommes maintenant en présence de 
la suppression pure et simple du para- 
graphe relatif à la définilion du résistant. 

Pour donner satisfaction aux résistants 
de l’intérieur, j'avais retiré un amende- 
ment par lequel je proposais, en termes 
très nets, la sauvegarde des droits des ré- 
sistants d'outre-mer. Maïs j’estimais que si 
on ne leur rendait pas justice, il conve- 
nait au moins que justice fût rendue à 
ceux de la métropole et qu'il était plus 
simple de discuter en séance publique 
pour essayer de sauvegarder les droits de 
ceux qui nous touchent le plus directe- 
ment, 

J'ai eu beau faire ce sacrifice, en der- 
nière minute la commission de la justice 
n’a pas retenu le texte de M. Péron sur 
lequel je faisais certes des réserves parce 

u'il sacrifiait les intérêts des résistants 

es territoires d'outre-mer, mais dont j’ad- 
mettais le principe parce qu'il était 
conforme aux sentiments de tous les ré- 
sistants qui ont le souci de sauvegarder 
les intérêts des résistants de la métropole 
comme ceux des autres territoires fran- 
çais- 

M. le vice-président du conseil s'engage 
à prendre un décret portant règlement 
d'administration publique. Je veux bien 
faire confiance au Gouvernement auquel il 
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participe, mais si j'interviens en ce mo 
ment, c’est Justement pour éviter que ce 
règlement d'administration publique ait 
une portée aussi limitée que celle du texte 
de M. Pcron. 

Si le décret en question devait ne sauve 
garder que les droits des résistants de la 
France métropolitaine, en méconnaissant 
ceux qui étaient déjà reconnus au% résis 
tants de la France d'outre-mer par l'ordon 
nance n° 45-322, Gouvernement pren- 
drait une lourde responsabilité. 

Après tout, nos compatriotes de mé 
tropole, qui se trouvaient en France en 
contact direct avec les forces d'oceupation, 
avaient sans doute des raisons plus per 
sonnelles oœue d'entrer 
la résistance. 

Cependant, dans nos pays d'outre-mer 
dix-huit cents lieues de la métropole, des 
jeunes gens ont été fusillés parce qu'ils 
étaient des résistants, parce qu'ils étaient 
hostiles au gouvernement de Vichy. 

Je ne puis concevoir qu'un parti pi 
tarien qui menait le même combat que le 
nôtre pendant cette période difficile 
puisse, par la voix de M. Péron, défendre 
un amendement qui sacrificrait les droits 
de mes compatriotes, 


M. Yves 
inexact. 


M. Valentino. Il n'y a qu'à | 


Mme la présidente. (Qu 
monsieur Valentino ? 


M. Valentino. 


} 
10 


nous-mêmes dans 


hiC- 


Péron. C'« 1bsolument 


Je demande que, dans 
l'élaboration du règlement d’admainistra- 
tion publique, Je Gouvernement ne se 
montre pas aussi restricüif que M. Péron 
par son ainendèment et qu'il ait don 
souci de sauvegarder autant les droits 
résistants de la France d'outre-mer que 
ceux des résistants de la métropole. 


Mme la présidente. La parole est à M 
vice-président du conseil, 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice 
président du conseil. C'est pre: IiscHenht 
pour donner satisfaction à M. Valentino, 
et parce que son observation est juslifice, 


que la commission a renoncé, au moins 
en partie, à maintenir une définilion qui 
lui paraissait trop restrictive. 

Le Gouvernement élaborera Je règle 
ment d'administration publique dans le 


plus court délai et il comprendra dans la 
définition des résistants tous ceux qui, etf- 
fectivement, ont été des hommes de Ja ré- 
sistance. C’est précisément pour lui per- 
mettre d'aboutir à une définition qui soit 
claire, précise, et qui n’entraîine pas d'in- 
justice ni par omission ni par exces, qu'il 
demande le temps minimum de l'exami- 
ner, 


M. Yves Péron. Une mise au point s’im- 
pose en présence des assertions d’une ex- 
trême gravité qui viennent d'être formur- 
lées. 

M. Michelet a dit qu'il existait une or- 
donnance créant la commission supérieure 
des F. F, C. I. 

M. Michelet. Pardon! mon cher collègne 
ce n'est pas une ordonnance, c’est un dé- 
cret. 


M. Yves Péron. Ce texte n'est pas suffi. 


sant. ù 
M. Michelet. Pourquoi n'est-il pas suff- 
sant ? 


M. Yves Péron. Parce qu'il n’y à pas que 
les PF. F. C. L 

M. Michelet. Tous les mouvements de 
résistance sont prévus dans le texte du 
décret. 








2788 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 7 JUILLET 1947 





M. Yves Péron. Quel que soit le respect 
que j'aie pour cette commission supérieure, 
je pense que le texte qui fait l'objet de la 
présente discussion doit viser autre chose. 

Voilà donc, sur ce premier poimt, ma ré- 
ponse à M. Michelet. Je passe tout de suite 
à l'observation de M. Valentino, la plus 
importante et la plus grave de consé- 
queness. 

M. Valentine prétend que j'ai désavoué 
um texte paree qu'il me semblait préjudi- 
ciable aux intérêts des résistants des terri- 
toires d'outre-mer. 

Ces parules engagent de telles responsa- 
biiités que l'Assemblée me permettra de 
1appeler que le texte que nous avions pro- 
posé, texte dont l'article 2 a été adopté à 
la majorité, mais l'ensemble à l'unanimité 
des membres de la commiss'on des pen- 
sions, se référait précisément à l’ordon- 
nance n° 45-722 du 3 mars 1945, visée par 
M. Valentino. 

Or, je souligne que celte ordonrance 
précise, dans son premier alinéa: « Toute 
personne ayant accompli des actes de ré- 
sistance en France métropolitaine ou dans 
‘e8 territoires d'outre-mer ponr le compte 
de »; dans son denxième alinéa: 
« Toute personne ayant quitté, an tenté de 
quitter un territoire occupé par l'ennemi, 
ou plaré sons le contràle de l'autorité de 
fait se disant gouvernement de l'Etat fran- 
Cais, pour rejoindre les forces françaises 
libres, etc... », et plus loin: « toute per- 
sonne associée à la résistance, ayant fait 
l'objet en France métropolitaine ou dans 
les territoires d'outre-mer... », etc. 

Que M. Valentino lise ce texte et il verra 
qu'il n’est pas juste de dire qu’on sacrifle 
en quoi que soit les intérêts des résistants 
des territoires d’outre-mer. 

Je tenais à mettre Les choses au point 
mais ce n'est pas là le débat. 

Nombreux sont dans cette Assemblée, et 
M. Va'entino et M. de Raulin-Laboureur 
sont de ceux-là, ceux qui reconnaissent 
tous les inconvénients qui résultent de la 
suppression de la définition de la résis- 
tanee. 

J'estime qu’ est au moins un minimum 
sur lequel il est possible de se mettre d'ac- 
cord: cela éviterait de déplorer, demain, 
que :es <euls bénéficiaires de la loi d’arm- 
n'stie à l'égard desquels l'application a pu 
sou'ever des difficultés, soient ceux qui 
nous sont chers aux uns et aux autres, 
c'est-Xdire nes camarades de la résistance. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Louis Rollin. 


M. Louis Roïltin. M. le vice-président du 
conseil nous à dit il y a un instant, et 
nous ne pouvons que le remercier de sa 
lovauté, qu'il ne lat paraissait pas possible, 
de prendre un décret portant règlenrent 
d'admiuistration publique dans le délai 
d'un mois. 

H vaut mieux qu'il nous l'ait dit. Je 
trouve qu'il n'y a rien de plus déplorable 
que d'inscrire un délai dans une loi en 
demandant au Gouvernement de s'y con- 
former et que Ile Gouvernement donne 
l'exemple lui-même de l'inobservation de 
la loi, 

Par conséquent, M. le vice-président du 
conseil a très bien fait de déclarer qu’il 
lui apparaissait que ee délai était tout à 
fait insuffisant, Il a indiqué qu'un délai de 
trois mois lui paraissait nécessaire. Je 
pense qu'il faut lui faire conflance et qu'il 
convient d'inscrire ce délai, étant bien 
entendu que dans ces trois mois le déeret 
sera pris. 


Mais je voudrais faire observer qu'il ré- 
sulte des déelarations mêmes du Gouver- 
nement que la loi ne recevra son appli- 





cation qu'à l'expiration d’un délai assez 


Or, pendant cette période, des poursuites 
vai pouvoir étre ées contre Les per- 
somnes qui sont visées à l’artice 9. Ne 
croyez-vous pas, monsieur le vice-président 
du conseil, que la ehaneellerie pourrait 
donner des instruetions au parquet pour 
qu'il soit sursis aux poursuites chaque fois 
qu'il apparaîtra que Flinemlipé peut de 
bonne foi invoquer sa qualité de résis-, 
tant ? 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
vice-président du conseil. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. La ehancellerie don- 
mera les instructions que suggère notre col- 
:ègue. 

J'ajoute, d’ailleurs, que si je demande ce 
délai de trois mois c'est pour être hiem 
sûr de respecter la loi, H se peut que €e 
— r soit achevé avant l'expiration de ce: 

éjai. 

Je pense également que ee décret ne 
nous sera nécessaire que pour des cas dou- 
teux. Il est évident que, dans tous les au- 
tres cas, nous n’aurons pas besoin d'atten- 
dre sa publication pour prendre la mesure 
d'amnistie prévue par la loi. 


Mme la présidente. Je viens d’être saisie 


d'un amendement de M. de Raulin-Labou- | PF 


reur au sixième alinéa de l’article 9 
Personne ne demande la parole sur les 

cinq premiers alinéas de cet article 7... 
Je les mets aux voix. 


(Les cinq premiers alinéas de l'article 9, 
mis aux voir, Sont adoptés.) 

Mme la présidente. L'amendement de 
M. de Raulin-Laboureur tend, dans le pa- 


ragraphe 5°, après les mots: « formation | 


de résistanee », à intercaler les mots : 
« telles qu’elles ont été détinies par la loi 
du 15 mai 1946 ». 

La parole est à M. de Raulin-Laboureur. 


M. de Raulin-Laboureur, En adoptant 
l'amendement que je viens de dé Fr, 
nous donnerions à fois satisfaction à 
M. Péron et à M. Valentino. 

La loi du 15 mai 1946 visée à eet amen- 
dement se réfère en effet à l’ordennance 
du 3 mars 1945 qui prévoyait le cas de tous 
ies résistants, ceux de la métropole comme 
ceux des territoires d'outre-mer. 

En votant mon amendement, l’Assem- 
blée ne se déjuge pas; elle maintient un 
texte précédemment voté et confirme une 
décision prise par la première Assemblée 
constituante. 

Si des améliorations doivent être appor- 
tées par la suite à ce texte, à l’occasion 
d'autres débats, nous aurons de nouveau 
à en délibérer. 


me la présitiente. La parole est à M. Va- 
Ccauno. 

M. Valentino. Il est vraiment regrettable 
qu'un amendement survienme ainsi à l'im- 
purs sans qu'on puisse en apprécier la 
portée. 

Quand on dit que l'ordonnance m° 45- 
322 visée à l’article 9 nous donne satisfac- 
tion, on commet la même erreur e 
M. Péron, qui disait tout à l’heure es 
intérêts des résistants d'outre-mer étaient 
sauvegardés, alors qu'il n’en est rien. 

Si le texte de M. de Raulin-Laboureur dé- 
finit la Résistance en imposant les mè- 
mes conditions de résidence que celui de 
l'amendement que M. Péron a fait adopter 
par la commission de la justice, il se trou- 
verait que les résistants d'’outre - mer, 
n'ayant pas trois mois de présence en 
France, et pour cause, puisqu'ils ne 5’ 
sont s trouvés, ne L 
cier des dispositions de ce texte. 





Des on — 


nd 


La référence à l'ordonnance n° 45-32 qu 
5 mars 1945 est done insuffisante. Pour 
qu'elle me satisfasse fl faudrait qu’on 
in’assure que les conditions de résidenee 
et d’appartenance prévues dans l’amende. 
ment de M. Péron ont disparu du texte, S'i 
en était autrement, les résistants d'outre- 
mer ne pourraient pas béméficier des dis- 
positions de l’article 9. 


Mme la présidente. La parole est à M. Mi. 
chele 


M. Michelet. Je m'associe aux observa. 
tions de notre collègue M. de Raulin-Li. 
boureur et je dis à M. Péron que c’est vrai. 
ment l'occasion ou jamais d’invoquer là 
formule : « Le mieux est parfois l'ennemi 
du bien ». 

Ne suffirait-il pas d'ajouter um alinéa 
ainsi conçu: « Un règlement d’adminis va. 
tion publique réglera les eas qui pour. 
raient ne pas être prévus à l’alinéa précé. 
dent » ? On aurait un texte qui, je pense, 
vous donnerait satisfaction. 

Ainsi se trouverait réglé le cas des ré- 
sistants pour lesquels vous êtes légitime. 
ment inquiet. 


Mme la présidente. Avez-vous salisfac. 
tion, monsieur Péronm ? 


M. Péron. Certainement pas, mmarame la 


sidente. 
De quoi s'agit-il ? 
Je regrette ne pouvoir me faire com- 
ndre de notre collègue M. Valentino. 
ge s’il le désire, lui soumettre le 
texte de l’ordonnance, il verra que les 
territoires d'outre-mer sont expressément 
visés. J'en appelle en tout cas au témoi- 
gnage de eeux de nos collègues qui cou- 
naissent ce texte. 


M. Valentino. Je le connais, ce texte. 
| C’est de votre amendement qu’il faut par- 
ler et cet amendement pose des eondi- 
tions de résidence qui n'existent pas dans 
l’ordomnance. 


M. le rapporteur. Mais cet amendement 
est disjoint. Nous discutons pour [instant 
de l'amendement de M. de Raulin-Fabou- 
reur au sixième alinéa de l’article 9. 


M. Yves Péron. Je désespère de me faire 
comprendre de M. Valentino. 


M. Valentino. Je n’ai pas sous les yeux 
le texte de La loi du 15 mai 196. Au mo- 
ment où, en pleine discussion, on nous 
propose cet amendement, comment vou.ez- 
vous que je sache si cette loi pose des 
conditions de résidence qui élimimeraient 
du bénéfice de larticle 9 les résistants 
d'eutre-mer ? Je suis bien obligé de faire 
| des réserves. 


M. Michetet. Monsieur Valentino, le cas 
qui vous intéresse est précisément prévu 
ar l’alinéa que je JET d’ajouter après 
amendement de M, Raulin-Laboureur 
et qui est ainsi conçu: 

« Un règlement d'administration pu- 
blique règlera les cas qui pourraient ne 
pas être prévus à l’alin écédent. » 

Ce texte duit donner satisfaction à la 
fois à MM. Péron et Valentino. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
us cuire du consei 


M. Pierre Teitgen, ministre d’Elat, vice- 
ee sident du conseil. Je voudrais faire une 
déclaration dans l'intérêt d’un bon 


travail 1 
Il n’est possible, quoi qu’en pense 


M. Mi . de trouver une solution de 
transaction dans 


nous nous trouverons en nce 








de deux textes : d’une part, Ja loi de 19%6, 
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qui définit la Résistance, et, d’autre part, 
pour ies cas non prévus par cette loi, un 
règlement d'administration publique. 

Il v aura alors deux textes, l’un, de 
valeur légale, l’autre, de valeur réglemen- 
taire, qui se complèteront et peut-être se 
contrediront. 

M. Louis Rollin. C’est très juste. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. 11 vaudrait beaucoup 
mieux nous en tenir à ce qu'avait décidé 


Ja commission: charger un règlement 
d'administration publique de reprendre 


l'ensemble de la question, pour donner 
une détinition unique de la Résistance, 

Définir, cela se fait en une formule, 
mais ne peut & faire en deux formules 
distinctes et nécessairement contradic- 
toires 

Si nous donnons deux définitions, l’une 
par la loi, l'autre par un règlement d'ad- 
ministration publique, nous compliquons 
la question au lieu de la simplifier. 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Raulin-Laboureur. 


M. de Raulin-Laboureur. Je m'excuse de 
n'être pas tout à fait d'accord avec M. le 
vice-président du conseil. 

Nous avons déjà cette définition, La loi 
du 15 mai 1946 reprenant l'ordonnance 
du 3 mars 1942, il est bien évident que 
le décret d’admin'étration publique doit 
s'appuyer à la fois sur l’ordonnance du 
3 mars 1942 et sur la loi du 15 mai 196, 

Il me paraît dans ces conditions facile 
de donner satisfaction à notre collègue 
M. Valentino. 

Je suis, pour ma part, entièrement 
d'accord avec notre collègue M. Michelet, 
dont je voterai l'amendement. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Péron. 

M. Yves Péron. Pour la dernière fois, 
j'espère, je veux donner mon opinion dans 
cette discussion. 

On nous propose de reprendre le texte 
d'une lai qui a été votée l’année dernière. 

Or, j'imagine que si le Gouvernement 
était d'accord sur la définition que donne 
cette loi, le décret portant règlement d’ad- 
ministration publique serait signé depuis 
longtemps. Sinon, je ne comprendrais pas 
les causes qui en retardent la publication. 

Par conséquent, si nous insérions dans 
la loi un texte se référant au décret por- 
tant règlement d'administration publique, 
nous n’aurions absolument rien résolu; la 
difficulté cui existe depuis un an durerait 
un peu plus longtemps. et ce serait tout. 

D'autre - art, il semble que de nombreux 
parlementaires souhaitent que des yréci- 
sions soient apportées dans le texte de la 
loi. - 

Et alors, pourquoi n'irions-nous pas au 
fond ? Contre quoi s'élèvent nos collègues 
quand ils demandent la disjonction de ce 
texte ? 

Le texte de l’article 9 était le suivant: 
« Est considérée comme avant appartenu 
à une formation de résistance toute per- 
sonne qui, satisfaisant aux conditions défi- 
nies par l’article 2 de l'ordonnance n° 45- 
322 du 3 mars 1945 portant âpplication aux 
membres de la Résistance de pensions mi- 
litaires fondées sur Je décès et l’invali- 
dité... » — c'est un argument que fait va- 
loir notre collègue M. de Raulin-Laboureur, 
qui aurait done satisfaction — « … a appar- 
tenu pendant trois mois au moins dans 
une zone occupée par l'ennemi, et au plus 
tard à dater du 6 juin 1944, soit aux Forces 
françaises de l'intérieur 4F. F. LL)... » — 


sur ce point — « … soit aux organisations 


(F. F. C.), soit, en général, à un groupe- 
ment ou parti politique reconnu par Île 
conseil national de la Résistance (C. N. R.) 
comme organisation de résistance et a 
apporté — ajoutait le texte définitif — un 
concours aux opérations lors de la libéra- 
tion du territoire, » 

La commission de Ja justice avait pro- 
posé de préciser: « un concours person- 
nel ». 

C'est en partant de ce texte qu'il fau- 
drait, à mon sens, dire pourquoi on est 
contre et contre quoi on est, 

On comprendrait difficilement l’acharne- 
ment que semblent mettre un certain nom- 
bre de nos collègues à demander la dis- 
jonction de ce texte, s'ils n'avaient pas 
de raisons politiques. 

M. Marcel Poimbæuf., El quelles sont les 
raisons politiques de la présentation de ce 
texte ? 


M. Yves Péron. Les raisons politiques, 
c’est de pouvoir appliquer l'amnistie. 

Mme la présidente. La parole est à M. de 
Raulin-Laboureur. 


M. de Raulin-Laboureur. Le texte dont 
M. Péron vient de donner lecture reprend 
mot pour mot, sauf un éertain nombre 
d'additions, le texte de la loi du 15 mai 
1946. 


M. Yves Péron. Nous sommes donc d'ac- 
cord. 

M. de Raulin-Laboureur, Wais là où nous 
ne sommes plus d'accord, c’est, comme je 
l'ai dit à la commission des pensions, où 
nous avons discuté pendant trois heures, 
qu’on à ajouté au texte de Ja loi du 15 mai 
les mots: « parti polilioue », 

J'avais alors exposé jes rasons pour les- 
quelles je n'étais pas d'accord sur cette 
adjonction. Je me refuse quant à moi à 
ce qu'on reconnaisse comme membre de 
la Résistance un citoyen français unique- 
ment pour la raison qu'il appartient à un 
parti politique. 

M. Michelet. Très bien! 


M. de Raulin-Laboureur. Mais je veux que 
tout membre d'un parti politique qui a 
été résistant puisse être reconnu comme 
résistant. Il y a une nuance. 

C'est la raison pour laquelle j'ai déposé 
mon amendement tendant à la suppression, 
dans ce paragraphe 5, des mots « parti 
politique ». 

J'ai, d'autre part, demandé le rétablis- 
sement, dans ce mème paragraphe, de la 
mention de la commission de la Résis- 
tance intérieure française, laquelle a été 
créée, comme le disait tout à l'heure M. Mi- 
chelet, par un décret du Gouvernement, 
et à acquis existence légale par la loi du 
du 15 mai 1946 qui se réfère à la com- 
mission supérieure F, F. C. I. 

Or, celle-ci n’est plus mentionnée par le 
texte soutenu par M. Péron. 

Voilà en quoi je suis en désaccord avec 
lui. 

Je demande qu’on en revienne tout sim- 
plement à la définition de la loi du 15 mai 
1946. 

Si l’Assemblée est d'accord sur ce point, 
les deux amendements que nous avons dé- 
posés, M. Michelet et moi-même, doivent 
donner satisfaction à tous nos collègues. 


Mme la présidente. La discussion parait 
reprendre sur les amendements qui ont 
déjà été défendus par leurs auteurs de- 
vant l’Assemiblée et que Ja commission à 
eu à examiner lorsqu'elle a rédigé son nou- 
veau texte. 

Je rappelle que c'est maintenant ce nou- 


discussion et que, sur ce nouveau texte, 
l’Assemblée est saisie de l'amendement de 
M. de Raulin-Laboureur. 


M. le président de la commission. La 
cominission repousse cet amendement. 


M. Michelet. Je voudrais faire remarquer 
amicalement à M. Péron que mon inter- 
vention n'avait pas d'autre but que de 
répondre à la très légitime préoccupation 
qu'il avait manifestée, lorsqu'il eraignait 
que les résistants ne fussent les derniers à 
bénéficier de cette loi d'amnistie, 


Or, à cause de son entètement — je me 
permels, je le répète, de le lui dire très 
amicalement — et pour donner à un parti 
politique. 

M. Yves Péron. Ce n'est pas de cela 


qu'il s'agit. 
M. Michelet, Mai: si! 


. qui, sous des noms différents, se 
trouve cilé cinq ou six fois dans lénumé- 
ration des mouvements de Résistance aux- 
quels je faisais allusion, une sorte de 
satisfecit, il va retarder de trois mois 
l'application de l'amnistie aux résistants, 


M. Yves Péron. Je constate que vous 
avez des préocupations politiques. 


M. Michelet. C'est exactement le 


contraire, monsieur Péron., 


Mme la présidente. Je vais mettre aux 
voix l'amendement de M. de Raulin-Labou- 
reur. 

M. de Raulin-Laboureur, Je demande un 
scrutin. 


M. Yves Péron. L'amendement de M. de 
Raulin-Labonreur nous donnant tisfac- 
tion mieux que si nous nous référions uni- 
quement au texte d'un règ.ement d’admi- 
nistration e voterons cet 
amendement, 

Mme la présidente. Je mets aux voix 


l'amendement de M. de Raulin-Laboureur, 
Je suis saisie d’une demande de scrutin 


présentée au nom du groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la résistance, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis, — MM. Les 


secrélaires en font le déj ouillement.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin 


VOLANTS, cososocse OU 


Nombre des 


MAIOFNO  ADSONIO:. ss dedoe code 302 
Pour l'adoption... 12 
CORRE LE sed éodat z0U 


L'Assemblée nationale a adopté (Applait 
dissements à l'extrême qauche.) 

Je mets aux voix le G alinéa ($ 5°) de 
l’article 9, avec la modification #ésuitant 
de l'adoption de l'amendement de M. de 
Raulin-Laboureur. 


(Le G alinéa, 
voir, est adoplé.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Pour faire droit à cer- 
taines suggestions du Gouvernement, Ja 
commission propose que le décret prévu 
au septième alinéa ne soit pas pris en 
forme de règlement d'administration pu- 
blique. 

La commission propose également qüe 
le délai prévu soit porté d’un à deux mois, 
car exiger‘ un délai trop court ne serait 
pas raisonnable, 

La commission propose done le texte 
suivant pour le début du septième alinéa 
« Un décret pris dans le délai de. deux 
mois à compter de la promulgation, cite, » 


ainsi modifié, mis aux 








métropolitaines de la France combattante 


LA 





veau texte de la commission qui est en 
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M, Michelet, Ou bien : « ..règlera les 
cas qui pourraient n'être pas prévus... » 


M. le rapporteur. Le texte dispose 
« déterminera les justifications à gro- 
duire ». 


La rédaction proposte par la commis- 
sion doit vous donner satisfaction, mon 
cher collègue. Le septième alinéa serait 
donc ainsi rédigé : 


« Un décret pris dans le délai de deux 
mois à compter de la promu'gation de la 
présenie loi déterminera les justifications 
à produire pour pouvoir bénéficier du pré- 
sent article. » 


Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. Pierre Teitgen, ninisire d'Elat, vice- 
président du conseil, Le Gouvernement est 
parfaitement d'accord. 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose pour le 7° alinéa la nouvelle rédac- 
tion suivante : 


« Un décret pris dans le déai de deux 
mois à compler de la promulgation de la 
présente loi déterminera les justifications 
à produire pour pouvoir bénéficier du pré- 
sent article, » 

Personne ne demande plus la garole ?.. 

Je mets aux voix le 7° alinéa, ainsi ré- 
digé. 

(Le 7° alinéa, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté. 

Mme la présidente. 
mande la parole sur les deux derniers 
alinéas de l’article 9? 

Je les mets aux voix. 


Personne ne de- 


(Les deux derniers alinéas de l'article 9, 
mis aux voir, sont adoptés.) 

Mme la présidente. 
mande la parole ?…. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’arti- 
cle © dans sa nouvelle rédaction. 

(L'ensemble de l'article 9 
est adopté. 


Personne ne de- 


mis aux voir, 


L 


(Article 32.1 


Mme la présidente. M. le ministre de la 
France d'outre-mer étant présent, l'As- 
semblée pourrait examiner maintenant 
l'article 22 qui avait été réservé. (Assen- 
timent.) 

J'en rappelle les termes: 


« Art. 32. — La présente loi est appli- 
cable immédiaternent à l'Algérie et aux 
départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique, de la Réunion et de la Guyane 
française. 

« À l'égard des autres territoires rele- 
vant du ministère de la France d’outre- 
mer, et en ce qui concerne Jes condam- 
nations prononcées par des juridictions 
francaises dans les territoires ressortis- 
sant au ministère des affaires étrangères, 
des décrets détermineront les modalités 
d'application de la présente loi. 

« Ces décrets seront publiés au Journal 
officiel de la République française et aux 
journaux officiels des territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer au- 
tres que les Antilles, la Réunion et la 
Guyane française ». 


Quatre amendements ont été déposés à 
cet article. 

Il semble qu'il y ait intérêt à soumettre 
ces amendements à une discussion Com- 
mune. 


M. le président de la commission. Cela 
est souhaitable, en effet. 





Mme la présidente. Je donne lecture de 
ces amendements : ! 

Le premier, déposé par M. Lamine- 
Guèye, au nom de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, tend à rédiger comme 
suit l’article 32: 

a La présente loi est applicable à l’AI- 
gérie, aux départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion, de la 
Guyane française et aux aulres terriloires 
relevant du ministère de la France d’outre- 
mer, à l'exception, à titre temporaire, de 
Madagascar et de l’Indochine. 

« Dans les territoires où la présente loi 
sera applicable, amanistie pleine et entière 
est également étendue : 

« 1° A toutes jies infractions amnisliées 
par la présente loi et qui étaient sanction- 
nées par l'ensembie des textes connus 
sous le nom de code pénal indigène; 

« 2° Aux infractions aux arrêtés d’inter- 
diction de séjour et d'assignal:on de rési- 
dence obligatoire, pris en matière admi- 
nistrative à la suite de condamnations am- 
uistiées par la présente loi; 

« 3° Aux infractions aux arrêlés éma- 
nant des che's de territoires et relatifs à 
des fails d'ordre politique ou religieux 
antérieurs au 16 janvier 1947; 

« 4° Aux infractions commises en no- 
vembre 1%4 par les militaires et anciens 
prisonniers du camp de Tiaroye (Sénégal) 
et qui oot fait l’objet de condamnations 
prononcées en mars 1945 par le tribunal 
tüilitaire permanent de Dakar; 

« 5° Aux infractions commises en Guinée 
française les 16 et 17 octobre 1943 à l'occa- 
sion de la préparation des listes électorales 
et de ja distribution des çartes d'électeur 
et des bulletins de vote, infractions qui 
ont donné Jieu à des condamnations pro- 
noncées par le tribunal correctionnel de 
Konakry ; 

« 6° Aux infractions commises au Ca- 
meroun les 24 et 25 septembre 1945 à 
l'occasion d’une grève suivie d’émeute et 
qui ont donné lieu à des condamnations 
prononcées par les tribunaux de Douala et 
de Brazzaviile. » 

Le deuxième, présenté par M. Martine, 
tend à rédiger comme suit l’article 32: 

« La présente loi est applicable à l’Al- 
gérie et aux départements de la Guade- 
cv rÈ de la Martinique, de la Réunion, 
de la Guyane française et aux autres ter- 
ritoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, à l’exception, à titre tempo- 
raire, de Madagascar et de l’Indochine. 

« Dans les territoires où la présente loi 
sera anplicable, amnistie pleine et en- 
lière est également étendue: aux infrac- 
tions commises à la Côte francaise des 
Somaiis les 24 janvier 1943, 11, 12 et 
13 octobre 1914, et qui ont fait l’objet de 
condamnations prononcées respectivement 
par arrêt du 30 wovembre 1943 de la cour 
criminelle de la Côte fracaise des Somalis 
et par jugement du 18 octobre 1944 du 
tribunal indigène du 2° degré de Dikhil, » 

Le troisième, déposé par M. Yacine 
Diallo, tend à régider comme suit larti- 
cle 3: 

« La présente loi est applicable à lAI- 
gérie, aux départements de la Guade- 
Dee de la Martinique, de la Réunion, 
de la Guvane francaise et aux autres terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. » 

_ quatrième, présenté par M. Valentino, 
tend : 

L — A supprimer les deux derniers 
alinéas de l’artile 32; 

+ — A insérer un nouvel article ainsi 
redige : 

« Dans les territoires d'outre-mer sont 
amnistiés les faits de la nature de ceux 


. Visés à la présente loi et sont admises au 








bénéfice de l'amnistie ou de la grâce 
amnisliante les nnes Qui pourraient 
y prétendre dans la mé . » 

parole est à M. Mamadou Konate, pour 
défendre l’amendement déposé par M. La. 
mine-Guèye au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer. 


M. Mamadou Konate. La commission des 
territoires d'outre-mer à unanimement 
désigné son vice-président M. Lamine. 
Guèye pour délendre l'amendement qui a 
été déposé sur l'article 32 

Je dois à ma qualité de rapporteur pour 
avis de soutenir, en l'absence de M. ]a- 
mine-Guèye, l'amendement déposé au nom 
de la commission. 

L'extension de la souveraineté française 
à tous les ressortissants de l'Union fran. 
çaise ayant rendu la loi pénale égale pour 
tous, j'estime que l’Assemblée se doit de 
faire tab.e rase du et d'étendre la 

résente loi d'amnistie à toutes les infra. 

ions ordinaires qui étaient punies par le 
code pénal indigène. 

Ce sera, aux yeux des populations d'ou. 
tre-mer, une mesure de haute équité et, 
en même temps, la démonstration con- 
crète de leur passage d’un régime à un 
autre. 

Pour tous les infortunés condamnés 
pour des raisons politiques ou religieuses, 
ou à la suite d'incidents regrettables, du 
genre de ceux de Tiaroye au Sénégal, de 
Konakry en Guinée, du Cameroun, etc., ce 
sera une juste réparation des erreurs com- 
mises sous la IL République. 

Si l’amnistie, comme l'a bien dit l'autre 
jour un de nos collègues, est un oubli, 
un pardon, c'est pour les peuples d’outre. 
mer que ce mot aura toute sa signification 
et toute sa valeur, car il reste encore, dans 
ces territoires, les vestiges de l'odieux 
régime de l’indigénat. 

L'amendement présenté par la commis- 
sion des territoires d'outre-mer a été ins- 
piré par le souci de faire disparaître à 
jamais toute trace de cette juridiction 
d'exception. 

Lors du vote du premier alinéa de 
l'amendement, je me suis personnellement 
abstenu, ainsi que plusieurs collègues. En 
eflet, nous avons estimé que l’on devait 
songer qu’en Indochine comme à Madagas- 
car, il y a des personnes qui demeurent 
profondément attachées à la France. 

Exclure ces territoires, même momenta- 
nément, du bénéfice de l’amnistie, c’est 
associer des braves gens aux fautes com- 
mises par d’autres, c’est méconnaître le 
loyalisine de ces braves gens. k 

1 ne vient à l’idée de personne d’amnis- 
tier des criminels. C’est pourquoi, en mon 
nom personnel, je prie l'Assemblée de ne 
pas exclure de cette mesure libérale l'Indo- 
chine et Madagascar, bien que des événe- 
ments douloureux s'y dérouient, opposant 
Vietnamiens et Malgaches à leurs frères 
Français. 

Mesdames, messieurs, considérez tous 
cela comme des erreurs politiques regrel- 
tables. Ne mettons pas dans le même sac 
les bons et les mauvais. Espérons que, dans 
un avenir que je souhaite très proche, 
ceux qui se combattent aujourd'hui dépo- 
seront pour toujours les armes, se tendront 
une main fraternelle et se regrouperont 
dans la grande famile qui s'appelle désor- 
mais l'Union française. (Applaudissements 
à l'extrême gauche et sur divers bancs.) 

C’est dans cet esprit que je demande à 
l’Assemblée de vouloir bien apporter dans 
l'examen de cet amendement la plus 
grande bienveillance. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Martine, pour soutenir son amende- 
ment. 


manner eme 
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Pmuss Es 


Martine. Je demande à l'Assemblée de 

ns da Côte française des Samalis 

i les territoires bénéficiant de mesures 
clémence. ; 

Les condamnations pour lesquelles je de- 
mande le bénéfice de l'ammistie ont été pro- 
poncées par un tribuna] indigène. Elles ont 
déjà fait l'objet de mesures de @émence 
de M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Quant aux peines de 10 ans de travaux 
forcés prononcées le 18 octobre 1944, elles 
ont été ramenées à Lrois et cinq ans d'exm- 

isonnement. Les aulres ant fait l'objet 

‘un décret du 26 novembre 1944 qui les a 
ramenées à deux et cinq ans d’emprison- 

ni. 
mn": sur 25 condamnés, ne reste-t-il 
plus que dix détenus. 

Je sais que M. le ministre de la France 
d'outre-mer envisa une liberté condi- 
lionnelle. L'Assemblée voudra, dans ees 
conditions, faire preuve d’un esprit de clé- 
mence envers des hommes qui ont déjà 
largement payé et dunt la détention sous 
le climat rude de la Côte française des So- 
malis constitue déjà un dur châtiment. 

Ainsi, les populations autochtones sau- 
ront qu'on ne fait jamais appel en vain 
à la générosité de la Franee. Je suis per- 
suadé que celle mesure sera lrès bien in- 
terprétée par ces populations qui com- 
prendront que la France désire réaliser 
effectivement avec elles l'Union françaxse. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Ya- 
cine Diallo, pour soutenir son amendement, 


M. Yacine Diallo. L'amendement que j'ai 
eu l'honneur de déposer le 1% mars pré- 
voyait l’extemsionm immédiate’ de la Jai 
d'amnistie à tous les territoires d'outre- 
mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer 
fit savoir à la commission des territoires 
d'outre-mer qu'il ne pouvait accepter eette 
extension et qu'il entendait régier la ques- 
tion par décret. 

Le 21 mai 1947, je fus amené à soutenir 
cet amendement devant la commission de 
la justice en présence de M. le ministre 
de la France d'outre-mer. Quelques jours 
plus tard, la commission des territoires 
d'outre-mer chargea MM. Konaté, Lamine- 
Gueye et moi-même de rédiger un amen- 
dement contenant les vœux des élus des 
territoires d'outre-mer. 

Il nous est vraiment difficile de conee- 

vair que les terriloires d'outre-mer puissent 
être écartés, aussi bien pour des considé- 
rations juridiques y our des considéra- 
lions politiques, du néfice d'une loi 
d’amnistie dont nous connaissons les eon- 
dilions d'élaboration. 
Si nous nous en tenons au texte de l’ar- 
ticle 104 de la Constitution, qu'a rappelé un 
de nos collègues, je pense que le Gouver- 
nement n'aura pas le temps matériel d’exa- 
miner tous les cas et de prendre des dé- 
crets en vue d’étendre la loi d'amnistie aux 
territoires d'outre-mer. 

Le Gouvernement et la commission se 
Sont mis d’accord pour écarter la rédaction 
que je proposais. Mais si l'amendement 
Proposé par la commission des territoires 
d'outre-mer est accepté par l'Assemblée, 
je retirerai celui que j'ai présenté. 


Mme la présidente. La parole est à M. Va- 
lentino, pour défendre son amendement, 


M. Valentino, Mesdames, messieurs, j'ai, 
Moi aussi, déposé un amendement ten- 
dant à remplacer les deuxième et toi- 
sième alinéas de l’article 32 par le texte 
suivant : 

« Dans les territoires d'outre-mer sont 
arnistiés les faits de la nature de ceux 
visés à Ja présente loi et sont admises au 








bénéfice de l'amnistie ou de la grâce am- 
nistiante les personnes qui pourraient y 
prétendre dans la métropole. » 

Si M. le ministre de la France d’outre- 
mer à formulé des réserves sur certains 
autres amendements, je ne doute pas 
qu'il en fasse également sur celui que je 
présente. 

Cependant, je voudrais attirer son atten- 
tion sur le fait que, tant que l'on ne pro- 
clamera pas, en dehors de toute concep- 
tion d’assimilation administrative, que 
l'on est résolu à une assimi.ation des per- 
sonnes enilre la méiropole et les territoires 
d'outre-mer, on ne construira pas l'Union 
française. 

Or, le projet dont nous discutons tend, 
d'une part, à ammistier des faits commis 
dans ia métropole, d'autre part, à faire 
bénéficier, soit de }'amnistie, soit de la 
grâce ammistiante, certaines catégories de 
personnes. 

Mon amendement dispose que les faits 
amnistiés dans la métropole le sont éga- 
lement dans les territoires d'outre-mer. 

Il dispose, d'antre part, que les per- 
sonnes qui, dans ;a métropole, pourraient 
bénéficier soit de l’amnistie, soit de la 
grâce amnistiante, auront ce même droit 
si eLes résident dans les territoires d’ou- 
tre-mer. 

Nous avons, les uns et les autres, des 
conceptions diverses. Lorsque j'ai sollicité 
l'honneur de venir siéger dans celle As 
sembiée, ce fut avee Fintention de mr 
conformer à mes conceptions. 

Je sais bien qu'en ce moment il existe 
une situation un peu parliculière qui 
peut, pour les hommes qui ont la respon 
sabilité du destin français dans cerlains 
territoires d'outre-mer, suggérer des me- 
cures de prudence. Mais je crois que, 
quelquefois, l'audace, e’est la sagesse, et 
que l'esprit timoré constitue, parfois, une 
véritable manifestation d'imprudence, 

Voilà pourquoi je soutiens l'amende- 
ment que j'ai déposé. 

Hi n’en demeure pas moins que certaines 
objections que M. le ministre de la France 
d'outre-mer avait présentées devant la 
commission des territoires d'outre-mer 
restent valables. En eflet, si les mèmes 
faits qui donnent lieu à une répression 
pénale en France appellent aussi une ré- 
pression pénale dans les territoires d'ou- 
tre-mer, is ne sont pas toujours qualifiés 
de Ja même manière. D'autre part, en 
France ce sant des lois qui étaläissent les 
faits donnant lieu à répression tandis que 
dans les territoires d'outre-mer ce sont 
généra:ement des décrets. 

Il y aurait done lieu de procéder à une 
adaptation de la loi par voie de décrets. 
Les décrels qui interviendraient ainsi se- 
raient constitutionnels parce qu'ils n'au- 
raient qu’une valeur réglementaire, tandis 

ue s’il s'agissait de préciser les règles de 
l’amnistie par le moyen d'un décret, nous 
violerions la Constitution. En eflet, l’am- 
nistie ne peut être accordée que par une 
loi, en vertu de l’article 19 de La Cansli- 
tution, si ma mémoire est fidèle. Au sur 
plus, l’Assemblée nationale seule peut 
voter la loi. C’est la raison pour laquelle 
je soutiens cet amendement. 

Nous savons bien que c’est dans la me- 
syre où il y aura un véritable loyalisme 
vis-à-vis des textes constitutionnels que 
l'avenir de Ja Républiqne sera assuré. Nous 
sommes en face de textes dont, je le re- 
connais, la mise en œuvre pent susciter 
des difficultés considérables. Mais il y a 
des moments où il faut se rappeler le mot 
de Robespierre: « Périssent nos colonies 
plutôt que nos principes ». 


M. Bentaieb. Très bien ! 





M. Valentifo. C’est parce que la Révolu- 
tion à eu un homme pour proclamer cela 
que la France est restée une grande puis- 
sance coloniale. C’est ce prosélylisme des 
principes révolutionnaires qui a été le lien 
entre les peuples d'outre-mer et ceux de 
la métrorole. 


M. Bentaieb. Absolument. 
M. Valentino J'insiste donc pour l'adop- 


tion de l'amendement que je propose, 
parce que J'ai la conviction que son adop- 
tion serait une mesure de sagesse et non 
ane imprudence. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission désirerait connaître l'avis du 
Gouvernement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. Marius Moutet, minitlre de la France 
d'outre-mer. Mesdames, mess.eurs, je tiens 
tout d'abord à affirmer que si, dans le 
texte primitif, le Gouvernement était 
d'avis de procéder par décret à l'adapta- 
tion aux territoires d'outre-mer de !2 pré 
sente loi, il n'a jamais été dans son esprit 
d'execlure du bénéfice de l’amnistie les 
territoires d’outre-mer. 

Certes, t! a fait des réserves qui ont été 
reprises par les auteurs d'amendements, 
en ce qui concerne les pays comme l'In- 
dochine ou comme Madogasear. pense 
que, pour ces territoires, une amnitie au- 
tomatique et générale éerait dangereuse 
et qu'elle aurait des effets que certains 
de ceux qui voudraient voir étendre auto- 
matiquement l’amnistie considéreraient 
eux-même comme déplorables. 

Mais jusqu'à ce jour, toutes les lois 
d'amnistie et, en particulier, la loi du 
16 avril 1946, avaient prévu l'adaptation 
de Ja loi aux territoires d'outre-mer par 
décret. C’est ainsi que heaucoup des faits 
qu'on vous Pruetls d'amnistier aujour- 
d'hui le sont par l'effet de Ia Ioi du 
16 avril 1946 ou même par l'effet de la 
grâce amauistiante qui était comorise dans 
cette même loi. Je m'étonne de ne pas 
avoir vu reprendre nne disposition sem- 
blable de grâce ammistiante par les au- 
teurs d’amendements. 

Cela aurait permis, en effet, de donner 
salisfaction, par exemmnle, à M. Mamadou 
Konate ou à M. Valentino, en facilitant ja 
distinction nécessaire, eomme ils le di- 
saient eux-mêmes, entre les bons et les 
mauvais et en évitant de les « mettre dans 
le même sac » de procédure criminelle. On 
aurait procédé par voie de grâce amnis- 
tiante ponr les territoires qui seraient ex- 
elus pour l'instant du bénéfice de la loi en 
vertu de l'amendement qui nous est pré- 
senté, 

La preuve que nous ne sommes opnosés 
à aucune mesure de clémence, vous la 
trouverez dans le fait que tons ceux que 
vous nous avez demandé d’amnistigr, por 
les incidents qui 6e sont produits dans di- 
vers territoires d'Afrique occidentale, sont 
actuellement libérés et qu'un grand nom- 
bre d’entre ewx sont complètement amnis- 
tiés. C'est ainsi que sont libérés tous les 
condamnés x la suite des événements de 
Konakry. 


La présente loi d’amnistie est motivée 
par l'élection de M. le Président de la 
République. Celui-ci n’a pas voulu faire un 
voyage en Afrique occidentale sans donner 
catisfaetion aux demandes d’un collègue 
aussi considéré que l’est M. Yacine Diallo. 

Des 100.000 dossiers de grâce en ins 
lance, en raison du retard apporté à l’ins- 
tallation du Conseil supérieur de la magis- 
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trature, qui a seul qualité, buis le vote 
de la Constitution, pour se prononcer sur 
ces dossiers, il à extrait ceux des terri- 
toires d'outre-mer pour les faire bénéficier 
de mesures de préférence dans la grâce. 
Par conséquent, les 82 condamnés à la 
suite des événements de Guinée ont été 
rrâciés et sont tous actuellement libérés. 
jouze hénéticient, d'ores et déjà, de l'am- 
uistie prévue par la loi d'avril 1946. 

Lors des événements du Sénégal, surve- 
nus à Tiaroye — événements profondé- 
ment douloureux et qui sont, vous le 
savez, le résultat de certaines erreurs ad- 
ininistratives au moment de la démobili- 

s sation des tirailleurs de retour dans leur 
pays — une effervescence dégénérant en 
une mutinerie aæmée entraina une inter- 
vention de l'autorité, Il y eut des victimes 
ét, à la suile de ces événements, trente- 
quatre condamnations furent prononcées, 
Tous les condamnés sont aujourd'hui libé- 
rés, alors que beaucuop des faits avant 
entrainé leur condamnation ne tombent 
pas sous le coup de la loi d’admnistie ac- 
tuelie, parce que ce sont des faits qualifiés 
crimes. 

Mais vous avez raison: amnistia veut 
dire oubli Les événements de Tiaroye, 
profondément regrettables et déplorables à 
tous égards, doivent être couverts le plus 
largement possible par l'oubli et nous 
sommes parfaitement d'accord pour trou 
ver une formule qui permettra de leur 
faire l'application de Ja présente loi. 

L'uinendement de M. Lamine-Guèye, 
comme celui de ses collègues, nous paraît 
donc, dans son principe et dans la plus 
grande partie de son texte, devoir être 
accepté. Pour une autre partie, nous nous 
permetlons de no es le trouver assez large 
et assez compréhensif, Si nous avions 
choisi le régime des décrets qui, malgré 
ce qu'en a dit M. Valentino, pourrait être 
encore utilisé en vertu de l'article 104 de 
la Constitution — c'est parce que certains 
faits qui doivent être amnistiés ne sont pas 
compris dans le texte de la loi. Hs sont vi- 
sés par des textes spéciaux aux territoires 
d'outre-mer, En particulier, j'ai cru devoir 
suggérer à nos collègues les peines de 
l'indigénat qui produisent encore leurs ef- 
fets, Ce régime, M. Mamadou Konate le 
qualifiait tout à l'heure durement; je l'ai 
par voie de décret purement et simplement 
supprimé, Ce ee prouve que si les décrets 
ont pu avoir des effets nocifs, ils ont pu 
aussi avoir des résultats heureux. « 

Le premier paragraphe de l'arnende- 
ment de M. Lamine-Guève est ainsi conçu: 
« À toutes les infractions amnistiées par 
la présente loi et qui étaient sanctionnées 
par l'ensemble des textes connus sous le 
rom de code pénal indigène ». 

La commission pourrait y substituer un 
texte qui serait ainsi conçu: « à toutes 
les infractions amaistiées par la présente 
loi et qui sont sanetionnées par des textes 
spéciaux aux territoires d'outre-mer, eu 
qui l'étaient par l’ensemble des textes 
connus sous le nom de code pénal indi- 
gène », 

Je dis: l'ensemble des textes spéciaux 
aux territoires d'outre-mer, car il y a des 
textes particuliers qui ne sont pas applica- 
bles dans la métropole et qui ne sont pas 
compris dans la loi d'amnistie. 

Par conséquent, je vous propose d'élar- 
gir, à cet égard, l'amendement de M La- 
inine-Guëve et de nos autres collègues. 

En ce qui conceme les infractions com- 
mises au Cameroun, les 24 et 2 septem- 
bre 1945, je ferai remarquer que Je para- 
granpue 6° est superfétatoire. À la suite de 
‘intervention de M. le prince Douala 
Manga Bell, la grâce de tous les condam- 
nés. autochtones à été accordée par le dé- 








erct du 1% mars 1947. L'amnistie étant 
déjà appliquée, ii est donc inutile de 
l'édicler une seconde fois. 

En ce qui concerne les événements de 
Tiaroye et de Konakry, il me paraît diffi- 
cile d'accepter le texte tel qu'il est rédigé 
dans l'amendement. Je suis d'accord pour 
que les faits soient compris dans la loi 
d'amnistie, mais viser tel jugement de tel 
tribunal et non tel délit ou tel crime, c’est 
nous engager dans une voie dans laquelle, 
jusqu'à ce jour, aucune assemblée n'avait 
voulu s'engager. I peut y avoir une loi 
particulière pour un cas déterminé, Mais, 
en dehors de cette situation, s'agissant 
d'une loi d'amnistie générale, il faudrait 
un texte d'un caractère général, Autre- 
ment, où irons-nous ? On demanderait 
l'amnistie pour la condamnation prononcée 
tel jour, par tel tribunal, pour telle per- 
sonne, et la loi perdrait son caractère gé- 
néral pour être édictée pour des cas parti- 
culiers. 

C'est pourquoi j'estime que, d'une part, 
afin d'étendre le bénéfice de l’ammistie aux 
peines prononcées en vertu de textes spé- 
ciaux aux territoires d'outre-mer, d'autre 
part, afin d'améliorer la rédaction de 
l'amendement qui nous est proposé, et au- 
quel le Gouvernement se railie, il serait 
bon de renvoyer le texte à la commission. 

L’amendement de M. Martine concerne 
les événements du territoire de Djibouti. 

Les faits sont d'une particulière gravité 
et il me paraît difficile de les comprendre 
dans une amnistio générale. Ce sont des 
fails qualitiés crimes, non prévus par Ja 
loi. 

li s'agit, en effet, de l'assassinat du ser- 
gent Thiébault qui, à la tête d'un petit 
Leloton de sept hommes, enquêtait sur un 
crime qui s'était produit dans un ter- 
ritoire désertique, Il fut accueilli par une 
décharge de coups de fusil et tué. Cinq 
des membres du groupe qui avait tiré fu- 
rent arrêtés et condamnés à dix ans de 
travaux forcés. Cette peine fut d’ailleurs 
commuéte en celle de trois à cinq ans de 
prison. | 

Mais il serait peut-être bon d'examiner 
chaque cas. Si la commission FR pee la 
possibilité de la grâce amnistiante, il serait 
possible de discerner judicieusement et en 
connaissance de cause. 

Il en serait de même pour la condamna- 
ion des vingt-quatre indigènes danakils 
de la twibu Yassine Amara, qui ont consti- 
Lué un rezzou venant d'Abyssinie, lequel a 
pillé, le 11 octobre 1954, un campement 
Issa, Le rezzou fut fait prisonnier, Les 
peines prononcées furent de vingt ans de 
iravaux forcés et de vingt ans d’'interdic- 
tion de séjour. 

Des mesures gracieuses ont été accor- 
dées: commutation à des peines de deux 
à cinq ans d'emprisonnement, à compter 
de la date de l'écrou, et de cinq à dix ans 
d'interdiction de séjour. 

Ici encore, je voudrais que Ja grâce am- 
nistiante fût seule en jeu. En effet, le chef 
du rezzou était vraisemblablement celui 
qui est responsable de la mort de l'admi- 
nistrateur des colonies Bernard, fait qui 
eut un grand retentissement au moment où 
il s’est produit, 

It serait difficiiement admissible que ce 
chef de pillards récidiviste fût, par l'effet 
d'une loi d'amnistie, une seconde fois dé- 
gagé de faits qui ont incontestablement le 
caractère de crimes. 


Je vous demande de laisser le Gouver- 
nement prendre ses responsabilités en lui 
donnant la possibilité d'accorder ja grâce 
amuistiante. Nous vous montrons par les 
commutations de peine intervenues que, 
tout de même, nous ne traitons pas les 
coupables d'une façon impitoyable. 





Notre rôle est de faire la police entre tr:. 
bus. C’est précisément pour protéger des 
tribus indigènes que notre troupe est in. 
tervenue, que la police fut régulièrement 
faite et que les condamnations ont été pro. 
noncées, 

Je ne pense pas qu’une amnistie accor. 
dée à des pillards du désert soit exactement 
comprise dans le sens que nous donnons 
aux lois d'amnistie, 

Une loi de ce genre comporte chez ceux 
qui en bénéficient réflexion et compréhen. 
sion, Je ne suis pas sûr que ce soit exacte. 
ment le cas pour ces tribus encore primi- 
tives, le pillage étant peut être, pour cer. 
taines d'entre elles, une véritable indus- 
trie. 

L'amnistie risquerait d'être interpretéa 
non comme une mesure de bienveillance 
mais comme de la faiblesse, ; 

Sous le bénéfice de ces observations, je 
vous demande donc, mesdames, me:- 
sieurs, d'accepter, en principe, l’amende- 
ment de nos collègues, qui tend à se sub- 
stituer au texte de la commission, et de 
le renvoyer à ceile-cl pour qu'elle veuilie 
bien, s'inspirant de l'esprit et du sens de 
mes observations, modifier et élargir ce 
texte et en améliorer la rédaction pour 
qu'il s'applique à l’ensemble des faits que 
nos collègues entendent couvrir, 


Mme la présidente, M. le ministre de- 
mande le renvoi des armendements à Ja 
Commission. 


M. le président de la commission. J: 
demande la parole, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Mc: 
chers collègues, je ne voudrais pas que ce 
renvoi fût, en fait, une cause de retard. 

La commission serait désireuse de con- 
naître avec plus de précision ce que désire 
le Gouvernement. 

En effet, lorsque les premiers amende- 
ments ont été déposés, M. le ministre de 
la France d'outre-mer m'avait envoyé une 
lettre dans laquelle il m'exposait les rai- 
sons pour lesquelles il ne pouvait pas 
admettre ces amendements. 

Ensuite, lorsque la commission a été 
amenée à modifier légèrement le texte du 
Gouvernement, M. le ministre de la France 
d'outre-mer a eu l'obligeance de veni 
devant nous et, pendant plus de deux 
beures de discussion, malgié les lourds 
travaux qui l'attendaient à ce moment au 
Conseil de la République, il nous a expli- 
qué qu’il ne pouvait en rien modifier la 
posilion du Gouvernement. 

Il nous l’a ensuite confirmé par lettre 
et c'est pourquoi, bien qu'ayant diseute 
des heures, la commission s’est écartée Je 
moins possible du texte du Gouvernement 
et qu'en particulier elle a toujours laissé 
à celui-ci Ja possibilité de prendre des 
décrets d'application. 

Aujourd'hui, M. le ministre de la France 
d'outre-mer nous déclare qu’il accepte 
l'amendement de M. Lamine-Gueye. Or, 
cet amendement prévoit que Ja loi d’am- 
nislie s'applique automatiquement dans 
tous les territoires d'outre-mer, sauf à 
Madagascar et en Indochine. 

Il me semble donc que M. le ministre 
de la France d'outre-mer a abandonné sa 

emière idée de la nécessité de décrets 
d'application. 

D'autre part, nous voyons figurer dans 
les amendements en discussion des dispo- 
sitions qui, s'agissant d'une loi d’amni-- 
tie, sont un peu curieuses : y sont visées 
non seulement un certain nombre dir: 
fractions commises certains jours, ma 
encore punies par tel où tel tribumaL 
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ES urais jamaïs eu l’idée de deman- 
Ai l’on ste toutes les cmt. | 
nations du tribunal de Belley, encore que 
cela puisse présenter pour moi de l’inté- 
rêt... 

M. Michelet. Dn point de vue électoral ! 
(Seurires.) 


M. le président de la commission. Non, 
pour d'autres raisous. : 

Maintenant, M. le ministre nous dit : Tout 
cela est fort bien, mais il y a là des cri- 
mes qu'il est tout de même difficile d'am- 

istier. \ 

k Je suis entièrement de votre avis à ce 
sujet, monsieur le ministre. 

J'ajoute que certains délits ont été ou- 

liés. 

. Dès lors, ne serait-il pas préférable d'en 
revenir purement et simplement aux dé- 
erets d'application qui vous sont néces- 
saires. Cela nous évilerait de faire attendre 
l'Assemblée pendant des heures. 

Si le Gouvernement prenait ici l’enga- 
gement — puisqu'il a accepté l’amende- 
ment de M. LamineGuèye — de prendre 
des décrets d'application visant les con- | 
damnations prononcées par le trilbumal mi- 
litaire permanent de Dakar em mars 1%5, 
celles que ke tribumal correctionnel de Ko- | 
nakrg à prononcées les 16 et 17 ortohre, 
et d’autres encore, je crois que, ce serait ! 
infiniment préférable du point de vue légis- 
latif, et que, d’autre part, il resteraït pos- | 
sible de satisfaire le désir que ke Gouver- | 
nement semb:'e éprouver à juste titre de | 
faire tout ce qui dépend de lui pour don- | 
ner à l’Union française les apaisements né- | 
cessaires. 

S'il n'en est pas ainsi, qu'allons-nous 
faire ? Nous allons retourner en commis- 
sion et repréndre ce texte. Avec votre ac- 
cord, monsieur le ministre, mous l’accep- 
terons en nous bormant à y ajouter ce qui 
nous sg nécessaire, car il me faut 

oublier certaines dispositions concer- 
nant les territoires qui dépendent du minis- 
ière des affaires étrangères. 

S'il est d’autres faïts précis qne vous 

aramistier dites-les nous. Car ce me 
sont pas les membres de la commission qui 
pourront les deviner. T me faut pas s’at- 
tendre à ce que commissaire fasse 
connaître que dans telle ou telle colonie, 
tel faït doit être amnistié. 

C’est pourquoi je demande au Gouverne- 
ment, s'il désire que nous fassions an ‘tra- 
vaïil rapide, de nous faire connaître exac- 
tement les faits qu’il désire ammnistier. Je 
crois d’ailleurs qu’il en oubliera. Mieux 
er donc revenir aux décrets d’appli- 

on. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Pour la première et, 
probablement, la dernière fois au cours de 
ce débat, je dois faire connaître que le 
fapporteur de la commission n’est pas ri- 
M gr du même âvis que le prési- 

de cette commission. 


fond pou plus 
la ssfble, le principe de l'appli- 
cation de Famnistie non soitenent ns 
le territoire métro , mais aussi dans 
les territoires d'outre-mer. 

. Elle a retenu ensuite les deux considéra- 
tions que voici. D'abord, le Gouvernement 
responsable de l’ordre public, a déclaré 
que, dans certains territoires, tels que Ma- 
dagascar et l’Indochine, l'extension de 
l'amnistie n’était pas désirable; ensuite, 





il a paru évident que si l’on voulait effec- 





tivement appliquer l’amnistie, ÿl fallait 
prévoir des mesures D pe 

Aujourd’hui, sur le va de l'amendement 
de M. Lamine-Guèye, M. le ministre de la 
France d'outre-mer estime ponvoir accep- 
ter le principe d'une nn on immédiate 
de la loi dans Îles territoires de Ta France 
d'outre-mer à Texception de Madagascar 
et de l’Indochine et renoncer à la prort- 
dure des décrets, qui, précédemment, jui 
était apparue très utile, 

Je crois, pour ma part, qu’il y a un intt- 
rê&t moral important à ne pas mettre en 
œuvre la procédure des décrets et à pro- 
c'amer l'application immédiate — el :a 
pius large mossible — de la loi dans les 
territoires de l'Union française. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur di- 
vers bancs.) 

M. Bentaieh. Très bien ! 

M. le rapporteur. Je me permets de me 
rallier, personnellement, à l'initiative de 
M. le ministre. 

D'ailleurs cette discussion n’a pas de 
portée pratique, paisque le renvoi est de 
droit. 

En tout cas, mous voudrions pouvoir 
compter sur da collaboration la pius ra- 
pide de M. le ministre our élaborer avec 
lai un texte défimtif. 

Je lui rappelle que, dans ce dorraine, 
les membres de la commission, non pas 
par esprit de dépendance à l'égard du 
Gouvemement, maïs en raison des consi- 
dérations d'ordre public qui sont soule- 
vées, tiennent, naturellement, à être ïe 
plus étroitement possibæe en accord avec 
M. de ministre de la France d'outre-mer. 


Mme la présidente, La parole est à 
M, Martine. 

M. Horma Ould Babana. Madame la pré- 
sidente, j'ai demandé la paroke il y a une 
demi-heure et me l'ai pas encore obtenue. 


Mme la présidente. M. Martine l'avait 
demandée un peu avant vous, ainsi que 
M. Valentino. 

La parole est à M. Martine. 


M. Martine. Nous sommes certains de la 
volonté de M. le ministre de la France 
d'outre-mer d'étendre l'appication des 
mesures de clémente aux populations des 
territoires d'outre-mer. 

J'ajoute, désireux d'éclairer T'Assem- 
biée, que les Taits pour lesquels nous &e- 
mandons l’amnistie en faveur des habi- 
tants des territoires d'outre-mer ne se- 
raient pas, sembletil visés par la loi s'ils 
s'étaient produits dans la métropole. 


Je pourrais, à ce propos, mettre en ! 


doute, certains rapports et certains jugc- 


Déjà, on prétend que les auteurs de 
certains faits intervenus sur la Côte fran- 
çaise des Somalis sont des « pirates ». Je 


m'étonne que M. le ministre de la France 


d'outre-mer soit aussi sévère elnIvers eux, 
aujourd’hui, alors que, tout dernièrement, 
il était prêt, mon pas, peut-être, à leur 
accorder l'ammnistie, mais, à coup sûr, à 
leur accorder la grâce ammnistiante. 

EH me devrait pas déclarer maintenant 
qu'il « sera possible d'envisager » pour 
eux wwe mesure de clémence. 4l doit dire 
qu’il admet de leur accorder, soit l'am- 
pistie, soit la grâce amnistiarite, de ma- 
nière que l’Assemblée soit informée des 
intentions exactes du Gouvernement. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de dla France d'outre-mer. 
Je demande la parole. 


Mme ta présidente. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 





—_ 


M. te ministre de la France d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, si le Gouvernement 
s’est rallié à la procédure de da doi et à 
abandonné celle des décrets, €'est pour 
répondre aux scrupules d'un certain mom- 
bre de nes collègnes qui pensent que, mai- 
gré le délai prévu par l'article 104 de la 
Constitution, nous devrions tout de suite 
appliquer l'article 19, qui me permrt l'am- 
nistie que par la loi. 

C'est pour vous montrer que le Gouver- 
nement ne tient pas spécialement à cette 
législation par voie de décret qu'il à ac- 
cepté l'amendement de M. Lamine Guiye 
et de ses collègues. 

ll vous demande simplement de le com- 
pléter, en ce qui concerne les faits spé- 
ciauxX aux territoires d'outre-mer, qui ne 
figurent m1 dans cette loi d’amnistie, ni 
dans l'amendement de M. Lamine-Guèye. 

H vous demande d'approuver, dans cer- 
lains ens, le recours à la grâce amnistiante 
ce qui permettrait d'accorder la grâce à 
des comdammés dont des dossiers doivent 
pouvoir être examinés dans des ter'itoires 
ou pour des faits exclus d’une amnistie 
générale. 

Monsieur Martine, en ce qui concerne Îles 
faits que vous avez visés. 


M. Martine. Vous les aviez examinés, 
monsieur de ministre, puisque vous avez 
envisagé des mesures de clémence, 


M, le ministre de la France d'outre-mer. 
…je n'ai qu'une documentation générale, 
Votre amendement a été déposé il y a 
seulement quelques jours et je m'ai pu 
me procurer et examiner tons les ‘dos- 
siers. 

M. Martine. Je tiens à rappeler que vous 
étiez prêt à prendre ume mesure de clé- 
mence définitive, parce qu'il ne subsiste 
plus maintenant qu’une dizaine de cas 
seulement. 

Je. vous assure que si j'ai déposé cet 
amendement, c'est sur la demande ex- 
presse des populations autochtones. J'ai 
reçu an courrier d'aujourd'hmi des Vettres 
dans lesquelles des intéressés me disent 
qu'ils s'inquiètent de savoir si la lihé- 
ration est possible, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
En tout cas, je ne pense pas qu’on puisse, 
dans une rédaction, viser les contlarmmna- 
tions prononcées par un tribunal déter- 
miné. 


M. Bardoux. C’est évident. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
IL faut comprendre dans ame telle rédac- 
tion les faits que l’on veut amnistier, mais 
il convient de les qualifier juridiquement, 
tels qu'ils l'ont été par le uibanal qui a 
prononcé des peines, en fadiquant, par 
exemple, la date, 1944 ou 1945, pour qu'il 
soi bien entendu que ce sont les faïts de 
Touroye ou de Konakry, qui sont aïmsi 
visés par le texte que nons devons 1nain- 
tenant rédiger. 

Si vous le voulez bien, aous pourrions, 
avec les auteurs d'amendements «t la 
commission, nous mettre d’accord très 
rapidement et, sous peu, revenir devant 
l'Assemblée pour en terminer. 


Mme la présidente. MM. Harma Onld Ba- 
bama, Valentino et Lamine-Gnèye ont de- 
manûé la parole, 


Maïs je voudrais savoir si la commission 
accæpte que l’articke 32 «et les amende- 
= afférents à ce texte lui soient ren- 
VOYÉS. 


M. le rapporteur, La commission accepte 


ce renvoi, 
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Mme la présidente. En ce cas, il semble 
inutite de continuer la discussion sur ce 
point, puisque l’Assemblée sera saisie d'un 
texte amendé, 

La commission accepte que l’article 32 
et ies amendements lui soient reavoyés. 

Dans ces conditions, le renvoi est de 
droit, 

Il est ordonné. 

L'Assemblée entend-elle poursuivre la 
liscussion du projet ou en renvoyer la 
suite à une prochaine séance ? 

M. le président de la commission, !:1 


cotutmission propose de renvoyer la suite 
du débat à une prochaine séance, 


Mme la présidente. Il n'y a pas d'opposi- 
tion au renvoi de la suite du débat 7... 
il en est ainsi décidé, 


Mme la présidente. Quand l'Assemblée 
désire-t-elle reprendre cette discussion ? 


M. Bentaieb. Je demande qu'on termine 


ce débat le plus rapidement possible et, | 


sinon ce soir, du moins demain matin. 
Cela fait deux mois que nous attendons 
le vote de ce projet, 


M. Louis Rollin. La conférence des prési- 


dents pouwu faire des propositions à ce | 


su jet, 


Mme la présidente. Il a été décidé, 
mardi dernier, que si le débat sur l’am- 
nistie n'était pas terminé au cours de cette 
sance, il pourrait être repris, au gré de 
l'Assemblée, soit ce soir, soit demain ma- 
un, 

Je crois savoir qu'un conseil des minis- 
tres doit se réunir ce soir. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. C'est exact ! 


Mme la présidente, Dans ce cas, le 
Gouvernement ne pourra pas être repré- ; 
senté ici. 

En conséquence, je propose à l’Assem- ; 
hlée de renvoyer la suite du débat à de- | 
main matin, neuf heures trente. | 


M. le président de la commission. Je de- 
mande que la séance commence à dix heu- 
res, de façon que la commission puisse se 
réunir à neuf heures. 


| 

Mme la présidente. M. le président de la | 

commission demande que la suite du débat | 

soit renvoyée à demain matin, dix heures. | 
ll n'y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé, 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Jean- 
Moreau une demande d'interpellation sur 
les mesures que compte mer le Gou- 
vernement pour donner à l'armée de l'air, 
dans le souci d'économies qui doit inspi- 
rer la juste limitation de nos dépenses 
militaires, la place de premier plan que 
doit avoir cette armée dans l’ensemble des 
forces de la défense nationale, 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment, 


J'ai reçu de M. Michelet une demande 
d'interpellation sur les mesures que lo 
Gouvernement compte prendre pour faire 
cesser les campagnes diffamatoires qui — 
à l'occasion d'une récente aflaire de com- 

lot dont la justice est saisie — cherchent 
N rter atteinte à l'honneur de ceux des 
officiers de l'armée franacise qui, en ré- 
pondant les premiers à l'appel du 18 juin, 
furent À l'avant-garde de ja Résistance. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment 





| 


J'ai reçu de M. Castellani une demande 
d'interpellation sur les mesures insufii- 
santes et trop tardives prises à Madagascar 
pour rétablir la situalion, les conséquences 
! politiques et économiques catastrophiques 
| qui en résultent et les mesures que le 
| Gouvernement compte prendre: 1° pour 
| rétablir rapidement la Situation; 2° pour 

trouver des chefs capables de diriger ce 
pays; 3° pour indemniser les victimes- de 
la rébellion et remettre l’économie du 
pays en marche, 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment, 


— 6 — 


RENVOI POUR AVIS 





Mme la présidente. La commission des 
| moyens de communication demande à 
ètre appelée à donner son avis sur la pro- 
| <a mg de résolution (n° 1876) de M. Max 
| Brusset tendant à inviter le Gouvernement 
| à accorder aux veuves de guerre non re- 
mariées un voyage annuel gratuit ou à 
| pe réduit pour accompagner leurs en- 

ants en vacances, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission des 
| pensions. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la marine marchande 





et des pêches demande à être appelée à 


donner son avis sur la proposition de loi 
(n° 1847) de M. Lamine-Guèye et piusieurs 
de ses collègues tendant à rendre appli- 
cables dans les territoires d'outre-mer où 


| elles ne sont pas encore en vigueur, diffé- 


rentes lois relatives à l'inscription mari- 


| time et organisant dans ces territoires le 


fonctionnement de l'administration de 
l'inscription inaritime, dont l'examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission des 
territoires d'outre-mer. 


Conformément à l'article 27 du règle- 


, ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
| noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des moyens de communi- 
cation demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de résolution 
(n° 1853) de M, Lhuissier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux étudiants titulaires 
de carte d'abonnement sur les chemins de 
fer, les mêmes exonérations qu'aux abon- 
nements ouvriers, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenliment.) 


La commission des finances demande à 
Ctre appelée à donmer son avis sur la pro- 
position de loi (n° 318) de M. Bas et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à faire bé- 
néficier les Alsaciens-Lorrains insoumis, 
déserteurs et anciens militaires incorporés 
de force dans l’armée allemande des dis- 

ositions de l’ordonnance du 20 octobre 
945, relative à l'attribution de prêts du 
crédit agricole mutuel aux agriculteurs et 
artisans ruraux, prisonniers et ancien dé- 
portés, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission de l’agriculture. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur le projet 
de loi (n° 304) portant statut de la eu 
ration, dont l'examen pour le fond a été 








—_. 


renvoyé à la commission des affaires (es 
nomiques. 

Conformément à l’article 27 du rèse. 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro. 
noncer ce renvoi pour avis, (Assentiment. 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro. 
position de loi (n° 315) de M. Bas et plu. 
sieurs de ses collègues tendant à faire be. 
néficier des dispositions de l'ordonnance 
du 15 juin 1945, relative aux candidats aux 
services neue ayant été empêchés d'y 
accéder, les personnes domicilites en Ai. 
sace-Lorraine et en Algérie pendant toute 
ou une partie de l'occupation ennemie, 
ainsi que les Alsaciens-Lorrains insoumis, 
déserteurs et anciens militaires incorporés 
de force dans l'armée a'lemande, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à là 
commission de l’intérieur. 

Conformément à l'article 27 du règle. 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment 


La commission des finances demande À 
ètre appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 420) de M. René Mavrr 
et pue de ses collègues, tendant À 
déclarer applicable à l'Algérie l’ordon- 
nance du 14 novembre 1944 et le décrit 
du 2 février 1945 relatifs à la nuilité des 
actes de spoliation accomplis par l'ennemi 
ou sous son contrôle, dont l’examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission 
de l'intérieur, 

Conformément à l’article 27 du règ'c- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentinent.) 


La commission des finances demande À 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 506) de M. Fayet et 
plusieurs de ses collègues tendant à ren- 
dre g : eume à l'Algérie la loi sur Ja 
taxe d'apprentissage du 13 juillet 192, 
dont l’examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission de l’intérieur. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
ètre appelée à donner son avis sur Ja pro- 
position de loi (n° 479) de M. Cordonnier 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
assurer un minimum vital à tous les aveu- 
gles et grands infirmes, quelle que soit 
l’origine de leur infirmité, dont l'examen 
pour le fond a été renvoy5 à la commi:- 
sion de la famille, de la population’et de 
la santé publique. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assen{iment.) 


SE je” 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Sur ne rene d# 
la conférence des présidents, l’Assemblée 
avait décidé d'inscrire en tête de l’ordre 
du jour de la séance de demain mardi 
après-midi la discussion des conclusions 
du rapport du 8° bureau sur les opérations 
électorales de Saint-Pierre et Miquelon. 


M. Noguères, rapporteur du 8° bureau, 
m'a fait connaître qu'il étsit dans l’im- 
possibilité d'assister à Ja séance de de- 
main, et demande que cette discussion 
soit reportée à la séance du mardi 2? 
juillet. ” 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

L en est ainsi ordonné. 
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Demain mardi 8 juiilet 1947, à dix heu- | 
res, dre séance publique : | 

suite de la discussion: T. Du projet de | 
joi portant amnistie. I. Des pre 
de loi: 4° de M. Minjoz et plusieurs de 
ces collègues tendant à compléter la jo | 
ne 46-729 du 16 avril 1946 portant amnis- 
tie: 2° de M. Bocquet et plusieurs de ses | 
collègues relative à l'amnistie de cerlains L 
délits de hausse illicite; 3° de M. Frédéric- ; 
pupont tendant à préciser l'application de ! 
ja loi du 16 avril 1946 portant amnistie ; 
il, De la proposition de résolution de | 
M, Joseph Denais tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder une amnistie pé- 
nale aux délinquants économiques. (N°* 695, | 
116. 186, 636, 453, 1430, 1608. — M. Eñgar 
Faure, rapporteur.) 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de M. Al- 
hert Schnitt tepdant à accorder le bénéfice 
de la grâce amnistiante à certaines person- 
nes condamnées en vertu de l'ordonnance 
du 26 décembre 1944 pour des faits com- | 
mis dans les départements du Bas-Rhir et 
du Haut-Rhin. (N° 1475.) 


Discussion en deuxième lecture de la 
proposition de loi tendant à encourager la 
culture du blé et du seigle par l’établis- 
sement d'une prime à l’hectare pour les 
récoltes de 1947 et de 1948. (N°5 1728, 1796, | 
— M. Castéra, rapporteur. ) 


Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l’exer- 
cice 1947 (dépenses civiles). (N° 1180, 
1556. — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral.) 








A quinze heures trente, 2° séance pu- 
blique : 


Discussion du projet de loi visant À la 
réalisation d'un plan de congélation de la 
viande. (N°s 1542, 1792, 1884. — M. Minjoz, 
rapporteur.) 

Discussion: 1° de la proposition de loi 
de M. Maurice Guérin et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier la composition 
du jury de la Haute-Cour de justice insti- 
tuée par l'ordonnance du 18 novembre 1944 
modifiée par la loi du 27 décembre 1945; 
2° de la proposition de résolution de 
M. Louis Rollin tendant à inviter le Gou- 
vernement à abroger le décret du 27 février 
1946 sur le jury de la Haute Cour et à orga- 
niser par un décret nouveau Ja désignatiôn 
et le tirage au sort des jurés, tant titu'aires 
que suppléants, sur la base de la propor- 
tionnalité politique, (Nes 1202, 1227, 1654. 
— M. Mondon, rapporteur.) 


Il n’y a pas d'observation ?.…. 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de Mme H£- 
lène Lejeune et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier 
l'article 48 de l’ordennance du 19 octobre 
1935 qui limite l'attribution des bons de 
lait accordés aux mères qui ne peuvent 
allaiter ou allaitent incomplètement pour 
des raisons de santé, à celles qui élèvent 
elles-mêmes et à domicile leurs enfants 
non nourris au sein, 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le ne 1918, distribuée et, s’il n’y a pas 
d ù se renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
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J'ai reçu de Mme Rose Guérin et piu-| 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à permettre à la nie qui ; 
allaite de retrouver son travail après une | 
absence qui peut atteindre 9 mois. | 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1921, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du | 
travail et de la sécurité sociale. {Assenti- | 
ment.) 


J'ai reçu de M. Patrice Bougrain une pro- | 
position de loi tendant à modifier la régle- 
inentation du marché des cér 
daires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 


u,c5 Jli= | 


le n° 1922, distribuée et, s'il n’y a pas 
’ 14: * + . 
d'opposition, renvoyée à la commission de | 


d'agriculture. (Assentiment.) 


RER 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE PRESOLUTION 





Mme la présidente, J'ai recu de M. Ro- 
bert Schmidt une proposition de æésolu- | 
tion tendant à inviter L Gouvernement à 
préciser les conditions du classement des | 
garages dans les villes sinistrées, | 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 1915, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 


commission des affaires économiques, 
(Assentiment.) 
J'ai reçu de Mme Hélène Lejeune et | 


piusicurs de ses collègues une proposition | 
de résoœution tendant à inviter ie Gou- 
vernement à fixer uniformément à 
60 p. 100 de la grime d'allaitement, le 
montant des bons de lait de toutes qua- 
lités, accordés aux mères qui, pour de 





J'ai reçu de M. Aubry un rapport fait 
au nom de la commission de comptabilité 
sur le projet de résolution portant fixation 
des dépenses de l'Assembée nationale 
pour le mois de juillet 1947 

Le rapoort sera imprimé sous le n° 1920 
et distribué, 


Personne ne demande Ja parole | 


L 


La séance est levée. 


(La séance e { levée à dit neuf h iTes 


| trente-cinq minutes.) 


Le Che! du service de la stén ] d} nie 
de l'Assemblée national , 


PAUL LalssY. 
Erratym 
au comJle rendu in extenso de la st e 


du 2 juin 1947. 
Page 2.400, 3° “Honne, — 16 — dépôt 
de propositions de loi, dan la 2e ligne du 


dernier alinéa: 





Au lieu de: o 1809 
Lire: « n° 1810 
Erratum 
au comple rendu in extenso de la 1r° séance 
du juillet 1947. 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(Dépenses civiles.) 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 





Strictes raisons médicales, ne peuvent 
allaiter ou aïlaitent incomplèétement, à 
l'exception des seuis laits médicamenteux 
ordonnés par le médecin et remboursés 


ments. 
La proposition de résolution scra lim- 


n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de Ja famile, de la population 
et de la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bernard Paumier et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à paver d'urgence la prime 
de 75 francs par quintak de blé, en appli- 


porta ie prix du blé à 1.073 francs les 
100 kilogrammes pour toute la campagne. 

La proposition de réso:ution sera jim- 
primée sous Je n° 1919, distribuée et, s'il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 


commission de l'agricuiture. (Assenti- 
ment.) 
du Dies 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. RBou- 
grain un rapport fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur la 
proposition de loi de M. Jullien, conseiller 
de la Répubiique, tendant à ouvrir des 
droits à la médaille de la Résistance aux 
évadés de France titulaires de la médaiile 
des évadés ayant pris du service dans les 
F. F, C., C. F. F. L., ou la 1r° armée et 
été cités à l'ordre de l'armée. (N° 778). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1916 





publique. (Assentiment.) 





et distribué 


| Page 


aux mêmes tite et tarif que les méd ca- | 


primée sous le n° 1917, distribuée et, s’il | 


ation de la décision gouvermementa'e qui | 


SRCTION IT, — Secrétariat général 
à l'avialion civile et commerciale. 
2717, 3% colonne, chapitre 12% 
| 4e ligne, 


Supprimer le mot: « Adopté... ». 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 





Application des arlicies 9% à 97 du règle 
! ment, ainsi CONÇUS: 

| « Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
| ne peuvent être postes que par un Seul dé- 

pülé. 

| « Tout dépulé qui désire poser au Gouver- 
| nement des qgueslions, orales ou écrites, doit 
| les remettre au président de l'Assemblée, qui 
| les communique au Gouvernement, 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de ticrs nom- 
mément désignés, 

« Les queslions orales sont inscriles sur un 
rôte special-au [ur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n’a yas 

| élé répondu dans le délai prévu par l'article 97 
| ci-après, sont, sauf indication Contraire de 
| Leurs auteurs, aulumatiquement converties en 
| questions orales et prennent rang au rôle à 
| compler de lcur insertion au Journal ofti- 
ciel, » 

« Art. 95, — L'Assemblée réserove chaque 
mois une séœnce pour les questions orales. 
En outre, dir questions orales sont inscriles, 
d'office et dans l'ordre de leur inscriptim au 


rôle, en tèle de l'ordre du jour de chaque 
verdredi. 
« Ve peuvent élre inscriles à l'ordre du 


Les quÆstions déposées 
ant celte SCance. » 


jour®d'une séance que 
huit jours au moins ui 
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« Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de 
la question, dispusent seuls de la parole; l'au- 
teur de la question peut se faire suppléer par 
d'un de ses collèques. 

“ Les orulteurs duivent limiter strictement 
leurs ermicalions au cadre [iré par le terte 
de leurs questions; ces explications ne peu- 
vent ercéder cing minutes 

Si l'auteur d'une queslion ou son suy- 
vléumt est nbhsent lorsqu'elle est appelée en 
sante publique, la question est reportée d’of- 


lire à la s''ite du rôle. 

Si le ministre intéressé est absent, la 
quesliuon est renortée à l'ordre du jour du 
ven TC Suivant, 


Lorsque, par suite de deux absences Suc- 


€ ves d'un ministre, une question est ap- 
pelre pur la troisième fois en séance pu- 
blique et si le ministre est de nouveau absent, 
l'auleur de la ques'ion peut la transformer 
s'ance t 


initie en inlerpellation et soumettre, 
r-'e-chaump, un ordre 
La 


[il AS embhlée » 


Art. 95. — Les questiuns écriles sunt pu- 
blices à la suite du comnte rendu in exleñso; 
dns le mois qui suit celte publicalion, les 
reponses (es ministres doivent également y 
être publiées 

n Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt pubtic leur 
interdit de répondre on, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse: ce 


délai supplémentaire ne peut excéder un 
MOIS. »« 


du jour au vote de 


QUESTIONS ORALES 


FINANCES 
2781, — 5 juillet 1917. — M, Louis Beugniez 


diinande à M. le ministre des finances :i de 
Trésor ne pou:ruil consentir une avance à 
tire remboursable aux caisses de rongés payés 
du bâliment pour combler l'insuffisance tem- 


poraire des fonds de ces caisses, due à l’aide 

pportée par cel'es-ci aux caisses d’intempé- 
ries, crées par ia loi du 21 octobre 196; 
isnaile que la cotisation patronale de 4 p. 100 
deslinée à indemniser le chômage en cas 
d'intompér'es n'a pu, en effet, eu égard aux 
intempéries survenues aussitôt après le vote 
d? .a loi, servir à constituer un fonds de rou- 
lement suffisant et que celte circonstance 
place Îles caisses de congés payés, qui ont été 
anpelées à réduire le déficit de trésorerie des 
entrepreneurs, dans une situation très critique 
ne moment du départ en congé des travail- 
eurs. 


SECRETARIAT D'ETAT 
A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 





2782, — 5 juillet 1947. — M. Edmond Michelet 


demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dente du conseil quelles mesures 1} compte 
prendre pour faire cesser les campagnes diffa- 
matoires qui, à l'occasion d’une récente affaire 
de compiot dont la justice est saisie, cher- 
chent à porter alteinle à d'honneur de ceux 
des officiers de l'armée française qui, en ré- 
pondant les premiers à l'appel du 18 juin, fu- 
ren: à l'avant-garde de la Résistance, 


AFFAIRES ETRANGERES 


2783. — 5 juillet 1917. — M, Pierre de Che- 
vigné demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'l n’a pas une déclaration à faire 
sur les rapports francogyptiens de ces mois 
derniers. 


— + 0 +- 





QUESTIONS ÉORITES 


AGRICULTURE 


a784, — 7 juillet 1M7. — M, Armand de 
Baudry-d'Asson demande à M. le ministré de 


bié) ne se voit attribuer qu’un contingent de 
500 m* d’essence, alors que le Morbihan bé- 
néficie d'une attribution de 708 ms. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2785. — 7 juillet 1947, — M. doan Biondi 
expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre qu'à la suile 
d'incidents regreltables, survenus à la direc- 
tion dépariementaïe des prisonniers, déportés 
et nlugiés du déparlemem de l'Oise, une 
enquête avait été ordonnée en vue de recueil- 
lir tous renseignements utiles sur la gestion 
de !l’ex-directeur départemental des prison- 
niers, déportés et réfugiés, responsable des 
maisons de repos de l'Oise; qu’à diverses 
reprises le préfet de l'Ojes, sollicité par le 
président de l'association des prisonniers de 
guerre de ce département, a demandé à con- 
naître la suite donnée à cette affaire, sans 
obtenir aucune réponse, et demande quelles 
sont les conclusions de cette es ge et quel- 
les sanctions ont été prises contre l’ex-direc- 
teur départemental des prisonniers, déportés 
et réfugiés. 





FINANCES 


2786. — 7 juilet 1917. — M. Gabriel Citerne 
renouvelle à M. le ministre des finances sa 
queslion écrite publiée sous le ne 793 au Jour- 
nal officiel du 19 février 1%M7, et lui demande: 
1° queles sont les raisons qui ont rendu 
usqu’à ce jour cette réponse impossible; 
e si, depuis le dépôt de cette question, les 
frais de séjour de l'ex-maréchal! Pétain à l’île 


| d'Yeu ont diminué ou augmenté. 


2787. — 7 juil'et 1917. — M. doseph Delache- 
nai demande à M. le ministre des finances 
s'il est exact que le séquestre britannique a 
versé à l'office des changes les sommes pro- 
venant des dividendes échus des valeurs 
angaises nominatives détenues par des ci- 
toyens français et à quelle date l'office des 
changez versera ces sommes aux intéressés 
qui les attendent depuis deux ans. 





2788. — 7 juillet 1947. — M. Joseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre des finances 
si l'accord financier franco-britannique ne pré- 
voit pas la suppression de la doub'e imposition 
en faveur des porteurs français qui détiennent 
des vaieurs nominaiives anglaises supportant 
obligatoirement l'Income Tax et pour lesquel- 
les il ne peut pas être produit d’affidavit. 


2789. — 7 juillet 1917, — M. Maurice Genest 
expose à M. le ministre des finances que cer- 
taines veuves de déporiés morls en camps 
de concentration, ignorant le sort de leur mari 


. au moment de leur déciaralion sur impôt de 





l'agriculture pour queïe raison le département : 
de la Vendée (classé septième producteur de | réponse n'étant autre chose qu'une exhortg- 


solidarité nationale, ont bénéficié de l’abatte- 
ment de 100.0 francs sur le patrimoine; que, 
par la suite, l'avis officiel de décès étant par- 
venu, les services de l'administration des 
finances revisent lesdites déclarations, ramè- 
nent l’abattement de 400.000 à 200.000 francs et 
réclament de ce fait aux intéressées le paye- 
ment d'un supplément important, et demande 
s’il ne compte pas donner des directives aux 
services de administration des finances pour 
que toutes les conjointes des morts en dépor- 
tation bénéficient de l’abattement de 400.000 
francs pour l'impôt de solidarité. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2790. — 7 julilet 1947. — M. Ouezzin Couli- 
baly expose à M. le ministre de la Franoe 
d'outre-mer qu'il à s connaissance de la 
première réponse, liée au Journal officiel 
du 3 mai 1947, à sa question écrite ne 903 du 
A février 1917 au eujet de l'existence dans les 
territoires d'outre-mer de !a « deuxième por- 
tion » et de son utilisation actuelle; que, cette 


DR dc pr oi om 





. 
tion à la patience en ættendant que des ren. 
scignements demandés permettent de nrépon. 
dre, il précise: a) qu’il vient d'avoir l'oces. 
sion, le 7 mai 1947, de voir par lui-même à 
Dakar, derrière :e lycée Van Vollanhoven, un 
Ï rtant groupe de tiraileurs manœuvres 
ob'igaloires travaillant sous !a conduite de 
surveillants; b) que ces hommes, ce jour.) 
comme ils le font très souvent et peut-êre 
toujours, travaillaient sans interruption denis 
six heures et qu'à quinze heures vingt-cing 
précises le travail continuait encore; c) qu'i 
n’y à aucun doute sur le caractère obliss. 
toire de l’emnoi de ces hommes concentrés 
dans des camps sous l’étiquelte de « deuxième 
portion », soumis à un labeur qui ne tient nns 
compte des heures de repos még'ementaire:: 
d) que les manœuvres élalent payés 4 fr. % 
par jour sur les plantations du Sud, alors que 
‘es ftirailleurs travailleurs forcés sont paws 
& francs (taux militaire). et demande: 4e quel. 
les justifications on peut donner qui puissent 
concilier la suppression du travail forcé ei l’em. 
ploi obligataire de ces hommes non militaires 
sur des Chantiers civi's à la place des manœn. 
vres; 20 les raisons pour lesquelles, alors qu'il 
a été sur place à Dakar, il n’a pas résolu !a 
question et ne s’est pas muni des élémen!: 
de réponse; 3e s’il prévoit un terme à ce 
travail obligatoire qui est, en l'’occurrenre, 
une dérogation à la loi, et quel est ce termrn: 
jo dans le cas contraire, quel additif récent 
(ayant échappé à l’auteur de la présente aues- 
lion) on a apporté à la loi du 9 avril 4916 





JUSTICE 


2791. — 7 juillet 1947. — M. Georges Pirot 
demande à M. le ministre de la justice: 
4° si les membres du parti populaire fran- 
caîs, les membres du service d'ordre de la 
légion, les mauvais Français qui ont travaillé 
volontairement pour l'ennemi en Allemagne 
ou en France sont encore susceptibles d'être 
poursuivis devant les tribunaux comnétents; 
2e quels sont actuellement ces tribunanx 
compétents; 3° à quels services doivent ûtre 
adressées les demandes de poursuites; 
&e quelles sont les personnalités civiles ou 
morales qui peuvent demander que des pour- 
suites soient engagées. 





2792. — 7 juillet 1947. — M. Georges Pirot 
signale à M. le ministre de la justice que de 
nombreux patriotes et résistants ont été arrt- 
tés, torturés, condamnés et ensuite livrés à 
l'ennemi, puis fusillés ou dérortés dans les 
camps de la mort; et demande: 40 si les 
victimes ou les familles des victimes de ces 
arrestations, tortures, condamnations, Feu- 
vent exiger des poursuites contre les poli- 
ciers, gendarmes, officiers de gendarmerie, 
magistrats, qui les arrètèrent, les torturèrent, 
les condamnèrent; 2° si les viclimes ou fa- 
milles des victimes peuvent se porter partie 
civile et exiger des réparations des auteurs 
de ces trahisons et de ces crimes; 3e si les 
organisations de déportés, d'anciens combat- 
tants du maquis peuvent être autorisées à se 
substituer à leurs membres, pour exiger des 
poursuites et des réparations en leur nom; 
4o à quelle autorité et sons anelle forme 
les plaintes doivent être adressées. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2793, — 7 juillet 1947. — M. Georges Pirot 
signale à M, le ministre do la ction 
industrielle que, pendant les années 1944-1945- 
1946, les viticulteurs du département de l'In- 
dre ont très fortement manqué de sulfate de 
cuivre pour traiter leurs vignobles et qu'ainsi 
les récoltes s'en sont trouvées sérieusement 
amoindries, ce qui, avec l’aide du marché 
noir, n’a pas favorisé l’approvisionnement en 
vin des ouvriers des villes; que la commis- 
sion d'investigation des syndicats de l'Indre 
a découvert, en avril 1947 et lé au con- 
trôle économique de l'Indre et à toules les 
autorités locales onsbles, l'existence d’un 
stocks de sulfate de cuivre de 40 tonnes 
40.000 kilos), puis d’un autre stock de 

tonnes {20.000 kilos) entreposés à Château- 
roux depuis 1943 ou début , Stocks exis- 
tant encore présenteemnt ; et demande, €2 


# 


iii 


a us 
canséque 
ces stocl 
ont été 
zité ces 
sont les 
qui ont 
çe stock 
tage de 
authenti 
& quel 
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conséquence : 4° s'il a eu connaissance de 
ces stocks clandestins et à quelie date ils lui 
ont été signalés ; 2° par ordre de quelle auto- 
rité ces stocks ont été conslilués ; 3° quelles 
sont les sanctions qu’il compile prendre, ou 
qui ont déjà élé prises, contre les auteurs de 
ce stockage qui constitue un véritable saho- 
tage de la producton viticole francaise et une 
authentique trahison des intérêts du pays ; 
4 quelles sont les dispositions qui ont été 
rises pour livrer, le plus rapidement possi- 
y ces stocks aux usagers. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2794, — 7 juillet 1947. — Mlle Marcelle Ru- 
meau demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population : 1° de quel 
ordre est Ja subvention réçue par l'entraide 
française au titre de l’année 1946 ; 2° si le 
Gouvernement contrôle la réparlition de ces 
fonds aux œuvres privées ; 59 si, dans ces 
conditions, l’on peut savoir sur quelles réfé- 
rences s'appuie celle organisation pour accor- 
der ou refuser une subvention à une œuvre 
rivée : 4° s’il est possible de connaître, pour 
chaque département, les sommes recues par 
Ventraide française, les œuvres privées ou 
orcanisations départementales subventionnées 


par elle et l'ordre de ces subventions en 1916, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2195. — 7 juillet 1917. — M. doseph Dela- 
chenal demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale s'il est exact que Te 
taux des cotisalions aux caisses d'allocations 
familiales pour les travailleurs indépendants 
est actuellement fixé par le Gouvernement ; 
dans l’affirmative, en vertu de quel texte il 
en est ainsi et quel est le montant de ce 
iaux. 





6-6 + —_— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2032. — M. Athert Lécrivain-Servoz demande 
à M. le président du conseil (ravitaillement) 
s'il est exact que plusieurs centaines de 
tonnes de graines de moutarde, slockées à 
Chauny par les services du ravitaillement, 
se soient avariées et, dans l’affirmative, qui 
est responsable, qui supporlera la perte et 
quelles sanctions ont été prises. (Question 
du 20 mai 1947.) 

Réponse. — L’huiterie de Chauny, à Chauny 
{Aisne), détenait effectivement 700 tonnes de 
graines de moutarde blanche. La trituration 
de ces graines, commencée récemment, avait 
été différée pour permettre à cette usine l’exé- 
culion du programme de fabrication d'huile 
l'arachide et de colza, qui lui avait élé pré- 
cédemment fixé gr la satisfaction de la ra- 
lion, Bien que de qualité médiocre, comme 
d'ailleurs l'ensemble des moutardes récoltées 
en 19:6, ces graines ont été convenablement 
sluckées et tenues en bon état de conservalion 
par l'huilerie qui dispose des moyens de ven- 
tilation suffisants. Aucune perte de graines n’a 
donc été constatée. 





2367. — M, Armand de Baudry d'Asson dc- 
Mmande à M. le président du conseil (ravitaille- 
ment) si des atltribulions spéciales de farine 
aux déparlements côtiers ont été prévues pour 
les estivants. (Question du 6 juin 1947.) 

Réponse. — Des dispositions ont été prises 
pour que les départements d’accueil et notam- 
ment les départements côtiers reçoivent des 
contingents supplémentaires de farine dans la 
mesure de nos possibilités et proportionnels 
aux effectifs et aux besoins des colonies de 
vacances et des estivants qui ont été évalués 
apres enquêle ordonnée récemment. Il est 
entendu toutefois que les colonies de vacances 
seront approvisionnées par priorité. 


a ———— 


. Ministre de la production industrielle quelles 





2474. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le président du conseil (ravitaillement) des 
précisions sur le majntien du compte spécial 
du ravitaillement 1237, (Question du 13 juin 
1947.) 

Réponse, — Le compte spécial « ravilaille- 
ment général de la Nation en temps de 
guerre », ouvert dans les écritures du Trésor 
sous le n° 12-37, devait être clos le 2 février 
1947 en exécution de la loi du 10 mai 196 
porlant fixation de la date Kgale de cessation 
des hostilités La loi du ?S février 1947 a pro- 
rogé son existence jusqu'au 30 juin 1947. Le 
Gouvernement saisira le Parlement d'un pro- 
jet de Joi por'ant création d’un nouveau 
compte spécial du Trésor « aporovisionnement 
en produit alimentaires » dont l'existence 
apparaît nécessaire dans les circonstances ac 


tuelles 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 
1561. —— M. Paul Couston demande à M, Île 


inesures il compte prendre pour pallier la pé- 
nurie complète des iampes électriques, introu- 
vables dans le commerce, (Question du 
29 mars 1947.) 

Réponse. — Les mesures destinées à remé- 
dier à la pénurie des lampes constatée sur le 
marché, portent sur un accroissement de la 
production et une amélioration de la distribu- 
tion. La production tombée en 193-1914 à 
50 p. 100 des fabrications de 1938, est remon- 
liée, fin 1946, au niveau d’avant-guerre; tou 
tefois, les besoins sont encore actuellement 
lrès supérieurs à la fabrication en raison de 
l'épuisement des stocks, des destructions de 
la guerre et de la durée moindre des lampes. 
Les fabricants ont fait, depuis deux ans, un 
effort considérable et seraient à même de por- 
ter leur production à 150 p. 100 des chiifres 
d'avant-guerre; ils sont principalement frei- 
nés par l'insuffisance des ébauches d’ampou- 
les. Des dispositions sont en voie de réalisa- 
tion, elles portent: 1° sur un accroissement de 
la production des verreries françaises; 29 sur 
des importations de Tchécoslovaquie et des 
Etats-Unis qui devaient s'élever à 40.000.000 
d’ampoules pour 1947, Cependant, des difficul- 
tés intérieures de ces deux pays ne permeltent 
guère de compter sur plus d’une quinzaine de 
millions d’ampoules d'ici la fin de l’année. 

Enfin, un contingent de lampes électriques 
est importé de Belgique et distribué actuelle- 
ment par deux groupements coopératifs, ce qui 
permet de satisfaire également aux besoins les 
lus urgents d’industriels ou des services pu- 
nlics. Ces mesures doivent être complétées 
par une amélioration de la distribution. Le 
commerce des lampes n’est soumis jusqu'ici à 
aucune réglementation officielle; la vente des 
fabricants aux commerçants repose sur des 
accords conclus entre les membres de l’en- 
tente industrielle des fabricants de lampes, qui 
se sont engagés à respecter, dans toute la me- 
sure du possible, les courants commerciaux 
d'avant-guerre en réservant 40 p. 100 de leur 
production au secteur prioritaire, Une enquête 
est actuellement en cours pour déterminer 
l'importance réelle des besoins prioritaires, 
D'après les résultats déjà connus, une plus 
grande partie de la production devrail pouvoir 
être mise prochainement à la disposition du 
grand public. Enfin, pour assurer, dans de 
iweilleures conditions la distribution des lam- 
pes, le ministère de la production industrielle 
a demandé au déparlement de l’économie na- 
tionale de prendre un arrêté imposant aux fa- 
bricants le marquage des lampes et aux com- 
merçants, l'affichage des prix homologués 
er que des contigents livrés par les fabri- 
cants. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 4 juillet 1947. 


Question écrite no 2761 de M. Roger Duveau 
à M. le ministre de l’économie nationale: 
page 2760, 3 colonne, à l’antépénullième ligne 
de cette question, au lieu de: « à l'adresse 
de leur famille. », lire: « à l'adresse des 
familles de personnes domiciliées à Mada- 
gascar… », le reste sans changement. 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE 


LA 


séance du lundi 7 juillet 1947. 


a 


SCRUTIN (N° 160) 


Sur l'amendement de 


M. Serre à l'article 195 


du projet sur l'amnistie {Extension à l’At 


gcrte). 


Nombre des votants., 


Majorité 


Pour 
Contre . 


absolue... 


l'adoption ...,.. 


snsessvouse 569 
se. 293 
vovvosesses 276 


à 1dopl 


Ont voté pour : 


MM. 
Abel 1, 
ahnne, 
Armiot (Octave) 
André (Pier 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’), 
Asseray, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 


Bardoux (Jacques), 

Barrachin, i 

Barrot, 

Bas, 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de) 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bexsac, 

Bétolaux. 

Beugniez, 

Bichet. 

Billères. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda, 

Boisdon. 

Edouara Bonnefous. 

Bonnet. 

Mlle Bosquier., 

Bougrain. 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri). 
jourgès-MaunouTry. 

Xavier Bouvier, fle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Coitereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 


Brasset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 

Buron. 


Caillavet. 
Caron. 
Cartier ( Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol. 
Chaban-Delmas 
Tai). 
Charpentier. 
Charpin. 
Cha:saing, 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier 


AigCr. 


Ji an), 


mL. S 
Géné 


(Fernand), 


Chevaïllier (Jacques), 
Alver. 

Chevaïlier (Louis), 
Indre 

Chevallier Pierre}, 
Loiret. 


Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau Michel), 
Colin. 
Coste-Floret 
laute-Gar 
Coudray. 
Courant, 


Alfred), 


Couston. 

Crouzier, 

Cudenet, 

Daladier El ird : 

David (Jean-Paul 
seine-et-0 L 

Defos du Rau. 

Degoutte, 


Delachenal. 

Delahouts 

Delcos. 

Denais J6 eph) 

Denis (André), Dor 
dogne. 

Deshors 


Desjardins 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulde. 

bhers, 

Mlle Dienesch, 

Dixmier, 

bominjon. 

Douala. 

Dubois M4 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (Jasé}, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves), 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (colonel). 
Finef. À 
Fonlupt-Esperabef?, 
Foreinal. 

Fouyet, 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet, 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 


né-Emiie) 





Garet, 

| Gau, 
Gavini. 
Gay (Fran 
Geoffre (di 
Gervolino, 
Giacobbi, 
1 Godin, 


sque). 


DST. tante. 
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(osset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis 
tère 

Guyomard, 

Ilalbout. 

Hugues. 

Julin. 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 


las. 

Julss-Julien, Rhône. 
Jui 

Kauffmann. 


Krieger (Alfred). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lalle. 
Mile Lamblin. 
Laniet (Joseph). 
Larihi. 
Laurelli. 
Laurens 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme F2febvre 
cine), Seine. 
cfèvre-Pontalis, 


egendre. 


(Camille), 


(Fran- 


Sciellour, 
‘scorat. 
Lespès. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant., 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marin (Louis). 


L 
L 
L 
] 


Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson ‘Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, Conslan- 
une. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 


Mendès-France. 

Monthon (de). 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri {de). 


Mouchet, 
Moussu, 
Mousti2r (de). 
Moynet, 
Ont voté 

MM. 
Airoldi, 
Aku. 
Allonneau, 
Angeletli. 
Apithy. 


Archidice, 

Mille Archimède, 
Arnal. 

Arthaud, 

Astier de La Vigerie {d”). 








Mutter (André). 


Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Orvoen 

Palewskti. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 


4 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mme Peyroles. 
Peytel. 

Pfhrlin 
Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pincon. 

Pieven (René). 
Poirnbœuf. 


Mine Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Queuille. 

Quilici. 

Raimarony. 

Raämonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 

Recy (de). 

Reille-Souit. 

kencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

£auder 

Schaff. 

Schauffier, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

SigTriIs:, 

simonnet, 

Solinhac, 

Sourb L 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Yendroux. 

Verne yras, 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wasmer 

Mile Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


contre : 


Aubare, 
Auban. 

Aubry. 
Audeguil, 
Auguet, 

Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel, 
Barthélémy. 
Bartlolini, 





Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles), 

Ben Tounes. 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat, 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Boysson (de). 

Brault. 

Brillouet. 

Carhin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance, 

Capdawville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel,. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot, 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Demusors. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diallo (Yacine). 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duwclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

Dutard,. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Elienne). 

Faraud. 

Farvet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest, 





Goudoux. 
Gouge. 
Gozard 


Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros, 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-fnférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon, 

Guiguen, 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 

ine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Hen uelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinvike ques s 
{Alfred Malleret 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Jrsian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-<iu-Rhône. 

Lamine-Guèye, 

Lamps 

Lapu (Pierre-Olivier). 

Larepp2. 

Laurent 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Mine Le Jeune (Hé- 
lène) ,Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier. 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillochzau. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Messon (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maur2llet. 

Mazier. 

Mazuez. 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Mme Méty. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), Côte- 


Or. 
Michaut (Victor), 
Sein2-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 


Minjoz. 

Mo un 
ollet (Guy). 

Montagnier. 


{Augustin}, 





Môquet. Mme Roca. 
Mora. Rochet (Waldeck). 
Morand. Rosenblatt. 
Mouton. Roucaute (Gabriel), 
Mudry. Gard. 
Musmeaux. Roucaute (Roger), 
Mme Nedelec. Ardèche 
Ninine. Ruflfe. 
Noël (Marcel), Aube. !Mile Rumcau. 
Noguères. Savard 
Patinaud. Mme Schell. 
Paul (Gabriel), Finis- | Schmitt (René), 
tère. Manche. 
Paul (Marcel), Haute- | Segelle. 
Vienne. Senghor. 
Paumier. Servin. 
Perdon (Hilaire). Signor. 
Mme Péri. Silvandre. 
Péron (Yves). Sion. 





Petit (Albert), Seine. | Sissoko (Fily-Dabo), 
Peyrat. Mme Sportisse. 
Pierrard. Thamier. 

Pineau Thorez (Maurice), 
Pirot. Thuillier. 

Poirot (Maurice). Tillon (Charles). 
Poulain. Touchard. 
Foumadère,. Toujas. 

Pourtalet. Tourne. 

Pouyet. Tourtaud. 
Pronteau. Mme Vaillant-Coutu 
Prot. rier 

Mme Rabaté, Valentino. 

Rabier. Vedrines. 
Ramette, Vée. 

Recb. Vergès. 

Regaudie. Mme Vermeersch. 
Renard Very (Emmanuel), 
Mme re ve -9 Mme Viénot, 
Rigal (Albert), Loiret. | Pierre Villon. 
Rincent, Wagner. 

Rivet. Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 





MM. Maroselli. 

Béchard. Mayer (Daniel), Seins, 
Ben Aly Chérif, Mezerna. 
Benchennouf. Mitterrand. 
Bidault (Georges). Moch (Jules). 
Boukadoum. Naegelen (Marcel). 
Bourdan (Pierre). Olmi. 
Cadi (Abdelkader), rhilip (André). 
Coste-Floret (Paul), Prigent (Robert), 

Hérault. Nord 
Delbos (Yvon), Prigent (Tanguy), 
Depreux (Edouard). Finistère. 
Derdour. Ramadier. 
Gouin (Félix). Réclore. 
Jacquinot. Saravane Lambert. 
Khider. Schuman (Robert), 
Lacoste. Moselle. 
Lambert (Emile-Louis), | Smail. 
* Doubs. Teitgen (Pierre), IR 
Lamine Debaghine. et-Vilaine. 
Letourneau. Thomas (Eugène). 


Marie (André). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. | Raseta. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé ! 


MM. Coty René). 
Capilant (René). 


Jadfard. 
Chamant. Kuehn (René). 
Clostermann. Liquard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
bliée nationale, et Mme Madeleine Braun, qui 
présidait la eéance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des votants......s.e.sese 919 
Majorité absolue...........s..s... 290 


Pour l'adoption........... 20 
Contre nero resee 27%6 


Mais. après vérification, ces nombres ont ét4 
rectifés conformément à la liste de sœutin 
ci-dessus, 
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, Gosset. Naegelen (Marcel). 
Gouin (Félix). Nisse. Ont voté contre : 
SCRUTIN (N° 161) Grimaud. Noël (André), Puy-de- 
: x : x « ir ñ » ‘ “loc { ù ues\ 
Sur l'amendement de M. Boisdon à l'article 19 Guérin (Maurice), 0 0° MM. | Dx os (Jacques), 

: , ist Sanclions disci- Rhône. F . Airoldi semne, 4 
du projet sur Famanishe ( Guilbert Palewski Aku Duclos (Jean), Seine. 
plinaires). Guillant (André). nt Mon. ARCRREAU qu 

; suillou (Louis), Finis- | Penoy. : AngeIeLLL EE, . Li 
Nombre des votants.............. ! ü — E Petit (Eugène), dit Apithy. | à une (Jean Louis). 
Sapét ï. dit h » l'i ‘érard) 
Majorité absolue................. Guyomard. Claudius. Archidice. uprat (Gér M 
, ; Hatbout. Petit (Guy), Basses- Mile Archimède. | Marc Dupuy) (Gironde 
pour l'adoption........ss 319 Hugues. Pyrénées. Arna! D IFTOUX. 
Contre sossssssssssseossee 275 Hulin. . Mme Peyrole 8, Arthand. - 11 d SR 
À s ae Hutin-Desgrées. pertel + de La Vigerie {d”) = + vahaas IS, 
‘Assemblée nationale à adopté, Ihuel. Inin. Aubain,e. lion lINlomaat 
: Jacquinot. Philip (André). Auban. |! jon Etienne), 
: Jean-Moreau. Pierre-Grouës Aubry. | ravet 
Ont voté pour : Jeanmot. Pinay. Audeguil. ré *-Tchie 
Joubert, Pinçon. Auguet, | ind ani aya. 
\IM Chevallier (Jacques), | jugias. even ka né). Badiou. ARE | Mme François 
] AI1GeT ><-Julic Poimbœur. allan£g (Robert) | : + Si MÉo 
Abelin , Alger. : Jut>s-Julicn, Rhône. D eu Ï À À ger, (Ou Us, | Froment. | 
Ahnne. Chevallier (Louis), July Mine Poin -hapuis. Sein ise, lions Carlos 
Am o! (Octave). . Indre. 2 Kauffmann. Pour er. Bart 1. | Garaudy. ) 
And! Pierre). Chevallier (Pierre), Kir, \ille Prevert. Barihé] AY. Larcla k 
Antier Loiret. Krieger (Alfred). Prigent (Robert), Bartolini, AE Ÿ + 
Anxionnaz. Chevigné (de). Labrosse. Nord Mme Bastide (Denise), | Ca dx 
Aragon (d'}. Christiaens, ; Lacaze (Henri). Prigent (Tanguy), Loir | Ge {. 
ASSeray. Ciemenceau (Michel). Lacoste. Finistère. Baurt L: 
Augard Colin. Laïle. Qneuille Bèche. Re | Mi ( | 
Aujouiat, à Loste-Floret (Alfred), | Lambert (Emile-Louis), | Quilici. Beno Charles), | Giovoni, 
Aumeran (Général). Haute-Garonne. Doubs. Ramadier. Berger | Girard 
Babet (Raphaël), Coste-Floret (Paul), Mile Lamblin. Ramarony. B | 6 lot. 
Bacon. , Hérault. Laniel (Joseph), Ramonet Bi inchin | Gor 
Badie, Coudray. Laribi. Raulin-Laboureur (de). | Rillat. | G it 
Barangé (Charles), Courant, Laurelli. Raymond-Laurent Billoux, | Goudoux. 
Maine-et-Loire. Couston. Laurens (Camille), Recy (de) Binot. Goug 
jarier Arouzier x ‘ eille-Sout! hondi 
Pa ) lenet. Cantal. Reille-Souit. Biond Gozard 
Bardoux (Jacques). sudenet, ae Rencurel. Bi et Grefficr. 
Barrachin. Daladier (Edouard), Leca heuz. Tony Révillon Bissol | Grenier (Fernand 
ee David (Jean-Paul) Lecourt. NY * ss A B ES, [Uu en { rn 
Barrot, Te Lécrivain-Servoz. Reynaud (Paul). - . | Gresa (Jacq 
pes eg ee Mme Fefebvre (Fran- |Ribeyre (Paul). B: VE | Gr 4 
Paul Bastid. CIOS au Kau, cine). Seine. Rigal (Eugène), Bonte (Florimand). | Un Gui \ (Lucie), 
Baudry d'Asson (de). | Degoulte. A : Seine Borra rs (L ire 
Re * | Delachenal Lefèvre-Pontalis. eine. EE, épais | re. 
Baylet. ii ecnar, PA d Roclo jouhey (Jean). Mm Qu Rose), 
Bayrou Delahoutre. Legendre. ge Rourho À 
jeauquie Delbos (Yvon) L2 Scicllour. Rollin (Louis). rai 
4 ee Die. RES € . Lescorat Roaues Mme Boutard. Guesdon., 
échard., elcos. Mr gt lo Boutavant. uiguen 
Bégouin. Denais (Joseph). Lespès. £ 108 Dison (40). Guilte. 
ne er mn PS. CE, rase pre 8 Saïd Mohamed Cheick. Brault, uillon. (Jean), Indre- 
Béné (Maurice), dogne. 7 > ste Cauêer Brillouet. et-Loire. 
one D GUESS. Lucas. Schaft. Cachin (Marcel), Guitton. 
Réranger {André}. Deshors. Macouin Schauffler Calas. Guyon (Jean - Ray- 
Bergasse. Desjardins. _— 4 pds ie k ‘ vhir inond). Gironde. 
ne Scherer Camphin, 
Bergcret Devemy Malbrant. SCNCTEr. ad (R ond 
on roL, D vit à Mallez Schmidt (Robert), Lance, Guyot (Raymond), 
JeSSAC evinat. 7 du js Capdeville. Seine. 
Bétolaud, Dezarnaulds. Marcellin. , ser ren Carti r {Marcel Hamani Diori. 
Beucniez Dhers. Marc-Sangnier. Schmitt (Albert), Bas- n arcui}s 


Bichet. 

Bidaul!t (Georges). 

Billères. 

Blocquaux. 

Bacquet. 

Boganda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain, 

Boulet (Paul). 

Bour, 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

hesn-Ddimes (Géné- 
ral). 


Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 





Mille Diencsch. 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Jvannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (colonel): 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet {Maurice}. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

gr 
ay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi., 

Godin. 








Marie (André), 

Marin (Louis). 

Marosel'i. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson {Jean), Haute- 

Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri 4dc). 

Mouchet,. 

Moussu. 

Mousti2r (de). 


Rhin. 
Schneiler. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord, 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt, 
Sigrist. 
Simonnet. 
Solinhac. 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), INe- 
et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet., 
Truffaut, 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Vioilefte (Maurice), 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mille Weber. 
Wolf. 
Yvon. 





Moynet. 
Mutter (André). 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 


Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron, 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne, 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Deflerre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Diallo (Facine), 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrelot, 

Doyen. 

Draveny. 





Dreyfus-Schmidt, 


Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

liervé (Pierre). 

Horma Ould Babana. 
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Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 


| Le Sciellour. 


Lescorat. 
Lespès. 
Lelourneau., 
Livry-Level. 
Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 
Maliez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie <a 
Maroseki. 

Martel (Louis). 
Martineau. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine, 
Mazel, 





Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Quillici. 
Ramadier, 
Ramarony. 
Raymond Laurent. 
Recy (de). 
Reille Soult. 
Revnaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum. 
Perdour 
Khider, 

Lamine Debaghine. 
Mezcrna. 
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Gervolino, Médecin. Tourne, Mine Vermeersch. Meck. Rigal (Eugène 
Giacobhi, Mekki, Touriaud. Very (Fmmanuel), Mehnignerié. seine, 
Mine Ginollin. Mendès-France. Mme Vaiilant- Mme Viénot, Menthon {de). Roclore. 
Giovoni. André Mercier, Oise. Couturier. Pierre Villon, Mercier (André-Fran- | Rollin (Louis), 
Girard. Métaver, Vedrines. Vioilelte (Maurice). cais), Deux-Sèvres. | Roques. 
Girardot, Mme Mety. Vée. Wagner. Michaud (Louis), toulon. 
Godin, Jean Meunier, Indre- | Vendroux. Wolf, Vendée, Rousseau, 
orse, et-Loire. Vergès, Zunino, Mitterrand. Sauder, 
Gosnat, Meuuier (Pierre), Moch (Jules). SchafT, 
uoudoux, Côte-d'Or, : Moisan. Schauffler, 
Gouge, Michaut (Victor), Ont voté contre : Monin, Scherer. 
Gozan. Seine-Inférieure, ë Monjaret. Schmidt (Robe:t, 
Groffier Michel, MM. Mile Dienesch, Mont. Haute-Vienn: 
Grenier (Fernand), Michelet. Abelin. Dixmier. Monteil {André}, Schmitt (Alberi,, Bas 
Gresa (Jacques). Midol, Amiot (Octave). Dorminjon, intl Le. Rhin. : 
Gros, Minjoz. André (Pierre). Douala. Montel (P'erre). Schneiler. 
Mine Guérin (Lucie), | Mokhtari. Antier. Dubois (René-Emile). Montillot. Schuman (Robert) 
Seine-Inférieure. Mallet (Guy). Aragon (d'). Duforest. Mouchet. Moselle. ; : 
Mine Guérin (Rose), Mondon, ASSerTa y. Dumas (Joseph), Moussu. Schumann {Maurico, M 
seine, Montagnier. Augarde Dupraz (Joannès), Moustier (de). Nord. __S 
Guesdon. Môquet. Aujoulat. Mile Dupuis (José), Moynet. Serre. Ë 
Guigen. Mora. Auineran (Général). Seine. Muiter (André). Sesmaisons (de), Ë 
tuille. Morand, Bacon. Duquesne. Nacgelen (Marcel). Siefridt. k. 
Guillon (Jean), Indre- | Morice. Barangé (Charles), Dusseaulx. Nisce. Sigrist. 
et-Loire, Moro-Giafferr! (de), Maine-et-Loire. Duveau. Noël (André), Puy-de- | Simonnet, 3 
Guitton, Mouton. 4 Barbier, Errecart. Dôme. Solinhac. È 
Guyon (Jean - Ray- Mudry. Bardoux (Jacques). Fagon (Yves). Orvoen. Sourbet. 
lond), Gironde. Musineaux. Barrachin. Farine (Philippe). Palewskl. Taillade. 
Guyot (Raymond), Mme Nedelec. ri ue Penoy. Toitgen (Henri), 
Seine, Ninine. }a3. ours Petit (Guy), Basses- | Gironde. 
JHiumani Diori. 1) Noël (Marcel), Aube. RENTE SAR (de), re (Colonel). hr 4 Teitgen (Pierre), Le 
Hamon (Marcel). D Jeauquier. pe \ vTo et-Vilaine. 
llennezuelle. Patinaud. Béchard. lonlupt-Esperaber. Peut ris Temple. à 
Mme Hertzog-Cachin. | Paul (Gabriel), Finis- | Bentaieb,. , Ads 40 Pfimilin. Terpend. 
‘ Hervé (Pierre) ière. Béranger (André). Frédéric-Pupont. Philip (André). Terrenoire. 
Jorma Ould Banana. | paul (Marcel), Haute- | Bergasse. Frédet (Maurice), Pierre-Grouês. Theetten. 
louphouet-Boigny. Vienne. Bergeret. arte 54 Pinay. Thibau!t. : 
Hugues, Paumier. Bessac. er Pinçon. Thiriet. : 
Jussel. Perdon (llilaire). Betolaud, est Poimbœæuf. Thomas (Eugine\, : 
Jaquet Mme Pérl. Beugnicz. +" Mme Poinso-Chapuis. | Tinaud (Jean-Louis), 
Jeanmot. Péron (Yves). Bichet, NL Gavi MIle Prevert. Tinguv (de). 
Joinville (Général), Petit (Albert), Seine. | Bidault (Georges). avini. Prigent (Robert), Triboulet, 


Truffaut. Ê 
Valay. & 
Verneyra8. £ 
Viard Ë 
Viatte. ÿ 
Vil'ard, è 
Vuillaume. F 
Wacmer £ 
Mlle Weber. 

Yvon. 


part au vote : 


Olmi. 

Panta:oni. 

Tony Révillon. 
Saravane Lambert. 

V alentino. 


Ne peuvent prendre part au vote. 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravogahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Capitant 
Chamant. 
Clo:termann, 


(René). 


Coty (René). 
Kuëhn (René). 
Jadfard. 
Liquard, 


N'ont pas pris part au vote: 


Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


dés nationale, et Mme ns ne Braun, qu 


présidait la nce, 





Les nombres annoncés en séance avaier! 


été de: 
Nombre des votants........esss.e 


602 


Majorité absolue.....ssssesenoess 202 
Pour l'adoption........... 242 


Contre 


Mais, après vérification 
rectifés conformément 


ci-dessus, 


D 


CRREERELELEELELELLLL 


ces nombres ont 
à la liste de #5 





Paris. — 





Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








